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INTRODUCTION 

Si l'on déflOit la notion d'ensemble économique par la densité des re­
lations économiques entre les éléments qui le constituent, le Maghreb ne 
fonne pas un ensemble du point de vue économique. Les pays du Maghreb 
sont moins liés entre eux qu'avec des pays non-maghrébins, européens sur­
tout. Pour les milieux économiques, leur sous-développement commun les 
place cependant dans la même catégorie, mais on ne peut justifier économi­
quement leur dissociation des autres pays sous-développés. L'impact écono­
mique de la création de l'Union du Maghreb Arabe (OMA) par l'Algérie, la 
Libye, le Maroc, la Mauritanie et la Tunisie en 1989 étant faible jusqu'à 
présent, la prise en compte simultanée de ces pays dans une analyse éco­
nomique serait surtout un pari sur l'avenir. L'intégration de l'Egypte dans 
l'étude serait également justifiable" à maints égards. 

Objet de cette étude, les trois pays du ~ petit ~ Maghreb (Algérie, Maroc, 
Tunisie) présentent en revanche une cohésion culturelle qui a des consé­
quences politiques et économiques. Les rassembler dans une étude économi­
que constitue donc une reconnaissance des fondements culturels de l'économie 
et du fait qu'une analyse économique ne peut pas se limiter au strict cadre 
économique. A l'inverse, la CEE peut être considérée comme un ensemble 
économique, mais elle manque d'unité culturelle. Les deux ensembles objets 
de cette étude sont ainsi non seulement inégaux, à l'évidence, mais de nature 
sensiblement différente, donc difficilement comparables. Leurs relations ne 
peuvent donc pas être analysées de la même façon que pour deux ensembles 
homogênes. 

Après avoir posé un diagnostic rapide sur l'état actuel de l'économie 
de chacun des trois pays considérés, sans agréger au niveau régional par 
impossibilité d'appréhender une ~ économie maghrébine *, l'étude cherchera 
au contraire à dégager dans quelle mesure cette agrégation peut être tentée 
pour ce qui est des liens économiques entre le Maghreb et la CEE. Leur 
analyse amènera à se demander dans quelle mesure ils mettent en lumière 
une dépendance maghrébine, tout en discutant de la pertinence de ce concept 
aux acceptions multiples, puis si une dynamique de contribution de la CEE 
au développement du Maghreb est enclenchée. Il sera alors possible d'évoquer 
les perspectives des relations euro-maghrébines. 
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1 _ RApPEL SUR L'~':VOLUjION ÉCONOMIQUE RÉct:NTf; nu MAGIIIŒIl ' 

UN~; ORIENTATION MAl f'iïENANT PARTOUT LlIn':ltALE DES POJ,ITIQUt;S 

~CONOMJQUES, MAIS ])J:;S !'.1'RUCTURI':S t;CONOMIQUES 

ET m;s RÉSULTATS INEGAUX 

1.1. Contexte, calendrier et style des politiques de libéralisation 
économique 

Les trois pays du Maghreb ont pris dans les années 1980 un tournant 
majeur de politique économique. C'est le Maroc qui (1 commencé le plus tût: 
des politiques de ~ stabilisation H (c'est-il-dire restrictives sur le plan budgé­
ta ire et monétaire) avaient dû être adoptées dès 1978, le poids des projets 
d'équipement et de la guerre du Sahara étant devenu insoutenable dans un 
contexte de retombée des cours des phosphates aggravé à partir de 1979 par 
Je deuxième choc pétrolier; ces efforts et J'accord avec le FMI de 1980 n'a­
vaient cependant pas suffi à éviter une crise financière (mars 1983), à cause 
notamment de cours des phosphates particulièrement déprimés et du retour 
à une politique budgétaire plus expansionniste. Cette crise a été suivie par 
des accords de rééchelonnement de dette avec les clubs de Paris (créanciers 
publics) et de Londres (banques commerciales), même si la période 1983-1986 
a été heurtée sur le plan de la politique conjoncturelle et des relations avec 
le FMI; c'est également de la période suivant la crise de 1983 que date la 
mise en place d'une véritable politique de libéralisation de l'économie, lar­
gement influencée par la Banque Mondiale qui a soutenu les mesures .. d'a­
justement ~ par une série de prêts conditionnels; celles-ci avaient pour but 
d'améliorer ['allocation des ressources, et de stimuler les exportations: le 
Maroc a en particulier laissé glisser sa monnaie en termes effectifs réels, et 
à partir de fin 1985 procédé à une baisse des subventions (concernant no­
tamment les engrais), parallèlement à une hausse des prix payés aux pro­
ducteurs agricoles, suivie par une libéralisation de la majorité des prix ; 
['importante politique d'ouverture aux importations, qui se poursuit aujour­
d'hui, était également initiée, même si elle a pu à ce rtains moments être 
ressentie comme contradictoire (en ce qui concerne certaines taxes à l'im­
portation) avec les exigences budgétaires du FMI. C'est en partie sous l'in­
fluence de ce dernier qu'a en outre été procédé à des réformes fi scales 
(introduction de la TVA en 1986, réforme décidée en 1989 de la fiscalité di­
recte). Enfin a eu lieu tout récemment une libéralisation des investissements 
étrangers (cf. § 3.4), et des privatisations viennent d'être autorisées par le 
Parlement. 

En ce qui concerne la 'limisie , les premières mesures importantes de 
libéralisation de la décennie (1) ont été prises fin 1986, dès la mise en place 
d'un accord avec le FMI, suite à des difficultés conjoncturelles importantes, 
dues notamment à l'effondrement des prix du pétrole. Ces mesures étaient, 
comme dans le cas du Maroc, soutenues par des prêts de la Banque Mondiale, 
et concernaient en particulier la libéralisation des prix et l'ouverture aux 

(Il L'orientation de la politique économique tunisienne étaitd<,jilla plus libérale parmi Ics 
pays "r"lIes, en COnC urrenCe peut·litre "vecccrtains pays du Golfe. 
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importations (suppression des licences à l'importation, hannonisation et ré· 
duction des tarifs douaniers), Par comparaison avec le Maroc, on peut re­
marquer un effort plus marqué de restructuration du secteur public 
(fermeture de la STlA et début effectif des privatisations en 1988), un discours 
plus libéral des responsables économiques, et sans doute une plus grande 
marge de manœuvre face au FMI, la Tunisie n'ayant pas dû rééchelonner 
sa dette (il faut un accord avec le FMI pour tout nouveau rééchelonnement 
d'échéances au Club de Paris). 

Enfin en ce qui CQncerne l'Algérie, l'arrivée au pouvoir en 1979 du Pré· 
sident Chadli avait favorisé une révision prudente de la politique économique, 
l'accent étant mis sur l'utilisation des capacités de production déjà installées, 
concurremment à un ralentissement de l'effort d'investissement, sur la sa­
tisfaction de certains besoins de consommation et sur les infrastructures ; 
parallèlement, une certaine légitimité était reconnue au secteur privé dont 
le développement était encouragé. L'économie algérienne restait cependant 
presque complètement étatisée, peu comparable en cela à celle de ses deux 
voisins maghrébins. Un premier tournant important a eu lieu en 1987, après 
le choc de 1986 (effondrement des prix du pétrole, aggravé par la baisse du 
dollar par rapport aux monnaies européennes (2), rendant nécessaire des me­
sures sévères de compression de demande interne et de restrictions quanti­
tatives à l'importation) ; un texte a été ainsi voté sur les entreprises publiques 
(augmentation de leur autonomie et transparence financière); les mesures 
les plus effectives ont cependant été celles portant sur la fixation , plus flexi· 
ble, des prix du gaz à l'exportation, une dévalorisation du dinar, et la désé· 
tatisation d'une grande partie des exploitations agricoles. Le deuxième 
tournant est constitué par le programme de libéralisation annoncé en octobre 
1989, et actuellement mis en place, avec notamment la très importante loi 
sur la monnaie et le crédit (mars 1990), instituant l'i ndépendance de la Ban­
que d'Algérie, qui reçoit toutes les prérogatives d'une vraie banque centrale, 
la flll du crédit automatique pour les entreprises publiques, et une libérali· 
sation des investissements étrangers. Etant donné les orientations de départ, 
la libéralisation de l'économie n'est bien entendu à ce stade qu'amorcée, et 
il reste de nombreuses étapes à franchir, tant en ce qui concerne les textes 
(il manque une loi sur les faillites, les entreprises n'ont pas encore l'auto· 
nomie complète qui est prévue en matière d'utilisation des devises, etc .. ,) 
que la pratique des relations économiques. Il semble que l'influence du FMI 
sur la définition de la politique économique ait été moins sensible que dans 
le cas de la Tunisie et a fortiori du Maroc : l'Algérie a en effet signé avec 
le FMI (31 mai 1989) pour un accord de confirmation assorti d'un crédit 
stand-by, mais le fait que cet accord ait été signé .. à froid ~ a permis que 
la conditionnalité soit ~ douce ~. 

(2) Les exportations d'hydrocarbures sont libellées Cn USD (dollar des !':tats·Unis). alors 
'lue'" plua gnmd<l partie d"8 importation. algérienn",s ""nt libeUlM.!s en monnaies <luropécnnes; 
une bais"" de l'USD par rapjXlrt aux rnGnnaiea europécnnea signifie donc ipso facto lU\<ldégradation 
de. termes de l'échange pour J'Algérie. !':n 1986, la cGnjonction de ce phénom~ne et de la chute 
des prix du pétrole Il signifié pour l'Algérie une détérioration d .... l.enne. de l'é<:hange de plus dc 
50 % ' 
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On peut remarquer en revanche deux points communs dans les .. tour­
nants libéraux " des trois pays du Maghreb: d'une part le fait qu'ils sont 
intervenus après des crises financières, et d'autres part la forte implication 
de la Banque Mondiale dans la définition, la mise en œuvre et le financement 
des réformes de structure (3). 

1.2. Les résulta ts économiques des trois pays du Magh reb d ans 
les années 1980 

Les graphiques 1 à 3 montrent l'évolution des principaux indicateurs 
économiques des pays du Maghreb au long des années 1980. 

En ce qui concerne la croissance tout d'abord, le chiffre de la croissance 
moyenne annuelle du Produit Intérieur Brut (PIB) en volume enregistrée 
entre 1980 et 1990 va de 3,7 % pour le Maroc à 3,0 % pour l'Algérie, le 
chiffre pour la Thnisie étant de 3,6 %, Cette croissan ce est sapérieure à œlle 
des pays européens pendant la décennie (avec par exemple 2,2 % pour la 
France ) (4) ; /!Il revanche, elle Ile se compare {avorablement nt ii la croissan ce 
d'un certain nombre d'autres pays en développement (comme par exemple la 
Thrquie, pour rester dans la zone méditerranéenne, qui a obtenu une crois­
sance moyenne de 5,1 %), ni avec la croissance démographique: la population 
algérienne ri crû dans la période considérée de 3,1 %, la population marocaine 
de 2,7 %, la tunisienne enfin de de 2,5 % (contre 0,5 % pour la France et 
2,7 % pour la Thrquie), Le PIB réel par tête n'a donc que peu augmenté au 
Maroc et en Thnisie, et il a régressé en Algérie. En ce qui concerne les va­
riations de la croissance dans le temps, le graphique 1 montre que le profil 
de croissance du Maroc et de la Thnisie est resté plus ou moins constant au 
long de la décennie, avec cependant des à-coups annuels correspondant il 
une forte dépendance par rapport aux données climatiques (5) ; en revanche, 
la croissance de l'Algérie était la plus vigoureuse du Maghreb au début de 
la décennie, avant de devenir nulle ou légèrement négative fa partir de 1986, 
puis de montrer une faible reprise les deux dernières années. 

Le deuxième graphique montre l'évolution de l'équilibre externe . Là éga­
lement, on constate une {orte divergellce entre Algérie d 'une part, Maroc et 
'!}uttsie de l'autre , En ce qui concerne l'Algérie, la première moitié de ln dé­
cennie est marquée par l'équilibre des paiements courants et, par conséquent, 
un léger mouvement de désendettement; celui-ci fait place en 1986 à un fort 
déficit, suite à l'effondrement des prix du pétrole, puis il un rétablissement 
en 1987 grâce à ln reprise pétrolière et à un effort considérable de compres­
sion des importations, à une rechute en 1988 suivie d'u ne faible amélioration 

(3) Le FMI s'occupe de .s\.;,bilisMion_, c'est.-à·dirode la rostauratiO'1 il court lermedcs 
équilibres fina'lCiers,et la Banque Mondialc d'_ajuslemcnt_, c'cst·à·d irede réformcs dc struct"re 

(4) Ce 'lui signifie, étant donné le" écaMS c"iswnl$, 'lue le surcro,tde production françai se 
sur la détenu;e est, exprimé nomina lement, par exemple en USD, s"lM!rieur au su rcro,t de pro-­
duction de l'enscmble des pays du Maghreb; autrement dit, les é<:an.s SC réduisent rebtivement 
(avant de tenir ccunpt.e de l'cffetdémogmphique), mais ils s'accroi"""nten valeur absolue. 

(5) Cette dél'cndallces'explique p;1r le fait que laproductionagri"'l l e.no\.;ullmcntcéreali~re, 
l'cut varier très fort.ement d'une an,,0o8url'aut'''' selon 'lue lcs condit innsclimatiquessontfav& 
rables on non, ct par le poids iml'ortallt de l'agriculture dans le l'lB de ces deu" pays (17 % ct 
14 %) 
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en 1989, la remontée des recettes pétrolières étant assez largement compen­
sée par une vive reprise des importations; un mouvement d'endettement net 
a donc lieu au cours de la deuxième partie de la décennie, la progression 
de la dette exprimée en USD étant aggravée par la dépréciation de cette 
devise par rapport aux devises européennes et japonaise, dans lesquelles est 
libellée fa ce moment environ la moitié de la dette algérienne. En ce qui 
concerne la Tunisie et surtout le Maroc, le début des années 1980 est marqué 
par de forts déséquilibres, qui se résorbent de façon assez spectaculaire à 
Ik"lrtir du milieu de la décennie sous l'effet de politiques restrictives et d'un 
dynamisme à l'exportation, dû notamment à des réformes de structure et à 
l'amélioration de la conjoncture internationale; le solde extérieur se dégrade 
à nouveau (dans le cas du Maroc) en 1989 ; c'est donc sur la première moitié 
de la décennie qu'est concentrée la progression de la dette extérieure maro­
caine, et dans une moindre mesure tunisienne, même si, exprimées en USD, 
elles se gonflent encore en 1987 pour les causes monétaires mentionnées. 

Le graphique 3, complémentaire du précédent, montre l'évolution des 
exportations de biens /lWfwfacturés, indimleur de dYllamisme du pays, depuis 
1984, le cas de l'Algérie n'étant ici pas pris en compte ét .... lOt donné la part 
marginale de ce type d'exportations dans son commerce extérieur (6). En ce 
qui concerne le Maroc, la courbe inférieure ne comprend que les produits 
finis (biens de consommation non alimentaires ou d'équipement), alors que 
la courbe supérieure inclut en sus les produits semi-finis comme les engrais 
phosphatés et les produits alimentaires t ransformés; la raison de cette dis­
crimination est que les premiers sont beaucoup moins susce ptibles que les 
seconds de subir des variations de prix à la baisse, et qu'ils sont beaucoup 
plus représentatifs du dynamisme industriel du pays à l'exportation. Les don­
nées manquent pour faire une telle distinction en ce qui concerne la Tunisie, 
ma is la part des produits finis dans ses exportations manufacturées est beau­
coup plus importante que dans le cas du Maroc. Sur la période choisie, 1984-
1989, Oll constate une forte progression des exportations manufacturées 
tunisiennes (exprimées en USD, elles ont augmenté de 2 1,2 % par an en 
moyenne), ainsi que des exportations de produits finis marocains (+22,1 % 
en moyenne annuelle), mais à partir d'une base bien plus réduite, ce qui 
explique que la pente de la courbe (2) soit plus faible que celle de la courbe 
(3) ; les exportations manufacturées totales marocaines ont augmenté en re­
vanche un peu moins rapidement (11,8 % annuellement). Les chiffres équi­
valents (progression annuelle moyenne entre 1984 et 1989 des exportations 
manufacturées (7 » sont de 13,2 % pour la Turquie, 16,8 % pour la Corée, 
17,3 % pour Taïwan, 18,4 % pour le Mexique, 19,8 % pour la Malaisie, 21,4 % 
pour la Chine, enflll 33,0 % pour la Thaila nde, champion du monde en ln 
matière; ccci souligne l'exœllenle performance. de la TUllisie, même si ses 
exportations sont bien entendu nettement plus faibles que celles de chaque 
autre pays évoqué ci-dessus. Lu perforlllaltl..'€ du Maroc est plu.s dîffÎl:ilemenl 
inlerprétable, puisque ses exportations manufacturées totales (y compris les 

(6 ) Duc avan l toulft l'option algérienned'induslri"liMliol1l~1r suh.'lilutioH ~ux ifnloort.1tiona 
(c 'est ·"'·dire de conSliLulioll d 'unit..,s industrielles tournées vers le march6 intérieur) . 

(7) Jndu~'nt les l,roduits alimentaires transrormés . mais excluant les produilJ! énerçéliques. 
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produits phosphatés) ne progressent que modérément, alors que les seules 
exportations de produits fmis sont au contraires particulièrement dynami­
ques, mais à partir d'une base singulièrement faible. 

1.3. Quelques éléments de structure des 3 pays du Maghreb en 1990 

Les fiches jointes en annexe donnent les principaux renseignements 
macro-économiques sur les trois pays étudiés. Nos commentaires porteront 
sur le niveau de développement, la dette, et les forces et handicaps comparés 
des trois pays. 

Uilldicaleur le plus usuel du niveau de développement d'un pays est le 
PrOfJuit National Bru.t (PNB) par habitant. On prend en général le chiffre 
calculé par la Banque Mondiale (8), laquelle prend soin de lisser les taux de 
changes sur plusieurs années; par cette méthode, l'Algérien avait en 1988 
un revenu théorique moyen de USD 2360, le Thnisien 1230, le Marocain 
830. L'avantage de l'Algérie est sans doute quelque peu exagéré par son taux 
de change surévalué, et par la méthode de lissage, qui ne tient que partiel­
lement compte de la dévalorisation récente du dinar; il n'en reste pas moins 
que les écarts mesurés par cet indicateur sont iII/portants el doivent êlre sou­
lignés. Le PNUD (9) propose depuis peu un indicateur incorporant, en plus 
du prêcédent, l'espérance de vie li la naissance et le taux d'alphabétisation 
des adultes: l'~ indicateur de développement humain ~ . La hiérarchie des 
pays du Maghreb selon cet indicateur est partiellement modifiée , puisque la 
Tunisie passe en tête avec un rang ~ inversé n (plus un pays est développé, 
plus son rang est élevé) de 60, contre 57 pour l'Algérie et 44 pour le Maroc ; 
les trois pays (mais surtout l'Algérie) ont avec cet indicateur composite un 
classement mondial inférieur il celui qui est le leur avec le seul critère du 
PNB par habitant. Enfin, les indicateurs d'éducation (10) montrent une po-­
sition relative favorable de la Tunisie, moyenne de l'Algérie, et défavorable 
du Maroc, tandis que pour les indicateurs de santé, l'Algérie est en tête 
devant la Thnisie et enfin le Maroc. 

En ce qui concerne la flelle extérieure, les trois pays du Maghreb sont 
dans des situations largement différentes: le Maroc a commencé en 1983 une 
série de rééchelonnements, tant sur les échéances en principal de sa dette 
due aux banques internationales (Club de Londres), que sur celles de prin­
cipal et d'intérêts dues aux Etats partenaires (Club de Paris) ; aujourd'hui, 
il se situe, d'après la classification de la Banque Mondiale se basant sur 
quatre ratios de dette (11 ), parmi les pays ~ très endettés" (son ratio de dette 
tot...1le sur exportations de biens et services (12 ) était de 294,3 % fin 1988 

(1:1 ) l/<J }>I)Q"/ SI<>' I~ 1),;,,,,loppc "'~tlI <I"" s I~ Moml. ]9'JO 
(9) Il,,,,,,,,, 1)~,'e1op",e,, /l(epor/ . l'rob'Tm,,,,,e des N~tions Uni". ""ur 10 IM~dO]lpf)l nent. New 

Yorkll . .""loll ,l990 
(1 0) Cités p,~r A- C IIE\·Al.UEN ct V, Ki:SSI.t:R , Ecotlom ies ~tl dé, 'c/oJlp€",,·tlt el d~fis d btlCJgm . 

l'hiq,,es. l\lgo!ri~·Jo,"gYl'le·M<J .. oc·'I!,,,isic , lM! Docu"",,,t,,tio,, Fr,,"ç .. isc, Pari . 1989 
(1 ]) fl .. tio de bdet te tOl.3le Snr Icsexport.;,tions de bicIISct »erv iœs ; ratio de la dctl" 

tota le "ur le l'rod,, it Nationnl Ur"t ; ratio du servire (i,e , ]>ri"cil~,1 l'lus intér~ts) d,) 1 .. det te slIr 
les "xpo rl" tio".~ de biens ct de serviœ~ ; ratio des int6rets Snr les exportations de biens ct d" 
-",", rvices. 

(12) Co: mtio est le prillcil~,1 indicateur de poids de l'endettement l'our un I ~.yg ; I>our le 
dét.ails des ratios ct de leur6volution, le lecteur pourra SC rt::porterà l'a rticlcde I..olli s Bli"l)6vo­
I"tiollde ladctlc ", .. ghrébillede ]980it 1988. Magh ""b S élec/iotl, 2] mars 1990. 
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d'après la Banque Mondiale (13), notre prévision pour fin 1990 étant 275 %) ; 
il a recouvré une situation de solvabilité partielle, dans la mesure où les 
échéances concernant la dette contractée après 1983 sont honorées, mais ceci 
n'est rendu possible que par la poursuite des rééchelonnements signalés. En 
revanche , ni l'Algérie ni la Tunisie n'ont dû demander de rééchelonnement 
de leurs échéances de dette extérieure. La seconde est cependant, avec un 
ratio de dette sur exportations de biens et services de 137,3 %(14) fin 1988 
et 128 % selon notre prévision pour fin 1990 dans une bien meilleure position 
que la première; en effet, l'Algérie a non seulement une dette plutôt lourde 
(elle est classée par la Banque Mondiale parmi les pays ~ moyennement en· 
dettés ~, et considérée par les banquiers comme étant il la limite de la sol· 
vabilité (15)), mais encore la structure de cette dette est très défavorable, 
l'Algérie ayant chaque année il en rembourser une proportion très importante 
(a utrement dit, la maturité moyenne de la dette algérienne est bien trop 
courte) (16); de fait l'Algérie était pendant l'été 1990 dans une situation de 
liquidité presque désespérée, avec des arriérés de paiement substantiels, 
avant de voir cette situation s'améliorer grandement suite à la vive hausse 
des prix du pétrole il partir d'août. 

Pour compléter ce tableau des forces et handicaps comparés des trois 
pays, on peut ajouter que l'Algerie et le Maroc o(frenlla plu.s forle vulnémbilité 
en fermes de répurtition sectorielle dit L'OfllllterCe l'-xlérWu.r.' l'Algérie, car ses 
exportations sont constituées en quasi-totalité d'hydrocarbures (mais avec l'a­
vantage de pouvoir augmenter de façon certaine les volumes de gaz exportés 
dans les années à venir); le Maroc, car une forte proportion de ses expor· 
tations (34 % sur la moyenne 1988/89) est constituée de produits phosphatés, 
dont le marché est à croissance relativement lente et caractérisé par des 
surcapacités sur le plan mondial (ce qui signifie des accidents possibles sur 
les prix comme sur les débouchés, comme on l'a vu en 1989.) 

Ait lo(al, il upparait que lu 7)wisie est dallS la situation économique 
lu plus favort/ble des lrois pays du. Maghreb. L'Algérie est acluellemenl dans 
ul/e passe dimcile, avec une modification en cours de lu totalité des règles 
du jeu. éL'OIwmique i/llerne ,- lu restructuration, forœment douloureuse, de son 
écollomie devrait encore durer plusieurs unnées, mais ['Algérie gurde sur le 
moyen-terme l'atout considérable que représente sa rente d'hydrocarbures. ën· 
fin le Maroc a sans doute le plus grand IJOtentiel de croissance (mare/u! su· 

(]:l) Il,,,,,!UC "londi"lc. 7l'CII<,.i" fkvclO/,i"gf;oollomiu, 19'JO. 
( 14 ) lbirl . 
( 15) Son ratio de deu.e Sl!r ' ~xpo rt..1lions de biens "t so:rvices ~t.~it de 287.9 % fin 19S5 d'l'près 

la nall'l"" "londi,,] .. , rof.ci too; il s 'cstconsidér"blcmcnl3mélioréd"I",i.lor., gr~œprincil},,]cm""l 
;\]a vive l>r<.>gre .... ion d". rovCII". d'hydrocarbures, l",,,r revenir .,,,,. do"t" "n deç.~ dc 200 % 11 r,n 
19!1O; si les prix <lu pétrole b<,i.".-,nt;) nouveau, le n>tio aun' tcnd'Ulce il remonler. 11 fil\It ~ib"H1ler 
p.~r aill""rs ]" première "sl ilHatioJl de la delL<: du" par l'Algérie Il l'UHSS "t ses ex."lli~. C"l·eu· 
ropéen. dans ]" r~'C,,,,i] ,]" !"OC[)~:. SI{Jlisliq"~$ "~ /(, "ell~ e;(lùje"r~ à fi" 1989. Pari s \9!)(J, il USD 
4129 millions : la priseCllcolHl'ledcœ_c"",,,,cesalourtlit évidcm,,,cntle tot.alju"'l,,e·liI co".idér~ 
par l'OCDE (d~jil trHditiolllleliemenl s upérieur il celui donné par la BmHI"e Mnlldialc) d~ la dette 
"Igéri"nne .. t. s"s ratios: il n'e~L cepcndanL 1"" cert.~in 'lue celte inclusion SOil légitim", ceci d~· 
pcudnnt <le la f"çou dOnl le se rvice <le cctte deue cSlassunl. 

( 16) L.es;lutori tés "Igéri..,,,,,,,s tententaclucllcmcnLde.restruclurcr ... ",sroéchelonncr . b 
deue ' ~ ~t~ rieure, CC 'lui con~;SLC ~ eSMyer de convaincre les prj''''ipales ban'lues cré<\itriœs de 
relinnncer des crédits ~ courl tcrme alTlvé3 il échéance par d"s prHs ~ moyen terme. 
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IJérieur en taille au tUllisœn, colÎts les plus faibles, libéralisatioll économùJue 
bien (/u(JIl œeJ, mais c'est allssi le pays le moins développé des trois et le l'lus 
vu lI/érable. 

Il - L ES LlWS ÉCONOMIQUES MAGIIIŒIl·n;~;, DANS QUELLE MESUIŒ 

PEUT·ON 1'''ltLE\{ m; nt:I'ENDANO:" 

Quelques éléments sur la taille respective des deux ensembles pour 
commencer: le Maghreb fi 3 a une superficie de 2,99 millions de km2 et la 
CEE à 12 de 2,37 (17) millions de km2 ; leurs populations respectives étaient 
de 55,6 et 324 (18) millions d'habitants en 1988 ; enfin leurs PIE respectifs 
de 86,1 et 4762,6(19) milliards d'USD en 1988. Autrement dit, la CEE avait, 
en 1988, 5,8 fois plus d'habit..'lnts que le Maghreb à 3 et un produit intérieur 
brut 55 (20) fois supérieur ... Ces chiffres, relatifs aux entités elles-mêmes, 
ne renseignent cependant pas sur la question proposée, celle de la dépen­
dance; il convient pour cela de s'interroger sur les liens économiques, c'est 
il dire en tout premier lieu commerciaux, entre les deux groupes de pays. 

2.1. Le commerce extérieur du Maghreb est t rès concentré sur la 
CEE 

Les gmphiques 1, fi et 8 montrent la pMt de la CEE et rie la Fronee 
da/!.ç les exporta/ions de chacun des trois pays dn Maghreb . En ce qui concerne 
les exportations algériennes, on constate un déclin de la part de l'Europe et 
de la France comme débouchés, correspondant à la diversification croissante 
des exportations algériennes d'hydrocarbures, et tout spécialement celles de 
gaz (développement des ventes fa des sociétés américaines, à la 1\.misie, et, 
fi l'intérieur de la CEE, à la Belgique et à l'Italie); la part de la France 
comme débouché est très modeste en fill de période , étant donné la faiblesse 
des ventes de pétrole à ce pays, alors que la part de la CEE reste très élevée, 
fi 60 % ; en ce qui concerne le Maroc, la part de la CEE dans ses ventes 
plafonne ou s'effrite très légèrement à haut niveau (autour de 60 %), tandis 
que celle de la France est stabilisée à près de 30 % après avoir légèrement 
progressé en 1986; en ce qui concerne enfin la Tunisie, on constate une 
progression sensible de la part de la CEE dans ses exportations entre 1984 
et 1987, jusqu'à un niveau record de 80 %, avant une légère décrue; cette 
part reste cependant considérable à 75 %, dont 25 % pour la seule France. 

IA!S graphiques 5, 7 et 9 montrent quant il eux la part de la CEt: et 
de UI France dans les importations de chacun des trois JI(/YS du Af(/ghreb. 
L'impression générale est celle d'une stabilité encore plus prononcée que pour 
les exportations, si l'on excepte les années 1982-1985 dans le cas du Maroc. 
C'est à nouveau la 'I\lIlisie qui fait relativement le plus appel à la CEE 
comme fournisseur, à hauteur de près de 70 % en fin de période, suivie par 

(1 7) Y compris la I~,rtic oricnl.ale tle l'Allc",agloe. c~·I!DA (108000 kn,'j. 
OS) 311 cn ajoutm,t la l><>pulation tl" œ qui était ~ l'éP"'t ,,,, la RDA. 
(19) 49'22.6.", ajo" tm't "Ile "stim"tion d" l'lB de Ce(lui eSlrnai"tc,~",lla p"rtieoricnl.~lc 

tlc l'Alle"",,C",oe . 
(20) Hcspc<:ti '·" IH"nl6.! fois cl 57 fois plus ""r unc bM" CE~;+H])A 
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l'Algérie (un peu plus de 60 %) ; dans le cas du Maroc, la part plus faible 
de la CEE dans ses fournisseurs s'explique largement par le fait qu'il doit 
importer, contrairement aux deux autres pays, la quasi-totalité de son éner­
gie. La part de la France comme fournisseur est en revanche très voisine 
dans les trois cas, à un peu plus de 20 %. On peut ajouter à titre de compa­
raison que la part. de l'Italie comme fournisseur est en 1989 de 14,5 % en 
Algérie (contre Il il 13 % les années précédentes), de 5,8 % au Maroc (sans 
progression sensible), de 13,5 % en Tunisie (sa ns progression sensible ) ; la 
part de l'Espagne est globalement stable, avec 2,2 % des importations algé­
riennes, 8,6 % des marocaines et 3,9 % des tunisiennes. 

Il upjmraît ainsi que le COlllmen;e extérieur du Maghreb est largement 
t;OIlŒlItré sur hl CHE. Cependant, pour apprécier véritablement le niveau de 
cette concentration, la seule façon est de procéder il une comparaison inter­
nationale. Pour ce faire, ont été retenus des pays de niveau de développement 
(mesuré par le PNBlhabitant) comparable il. celui des pays du Maghreb: le 
Cameroun (USD 1010 (21) la Turquie (1280), le Brésil (2160), la Colombie 
(1180), le Mexique (1760), la Malaisie (1940), et la Thaïlande (1000). Une 
remarque de méthodologie est nécessaire il ce stade: on peut en effet contes­
ter le fait de prendre la CEE comme un partenaire en soi, et non chaque 
pays-membre; ce choix est cependant largement justifié par la comparaison 
même qui est faite: les premiers pays partenaires sont, mis il part la CEE, 
le Japon et les Etats-Unis d'Amérique (E.U.) dans tous les cas sauf un; or 
le poids économique des E.V. est comparable il celui de la CEE dans son 
ensemble, alors que celui de n'importe quel pays-membre est en revanche 
bien plus faible, le cas du Japon étant intermédiaire; considérer la CEE 
comme un partenaire en tant que tel face aux E.U. (et au Japon) permet 
donc de mieux équilibrer l'analyse; dernier argument, la convergence conjonc­
turelle des pays de la CEE est déjà élevée et devrait s'accentuer avec l'entrée 
de la livre britannique dans le système monétaire européen 

La conclusiOll sur le fond se tire d'elle même il la lecture du graphique 
10 : les jJllys du. Maghreb SOllt les seuls lie l'échantillon aue/: le Cameroun et 
le IHexilfuc il voir /Ill e J)(jrf alls.çi importante (60 % environ ell moyenne) de 
leur COllllllerœ extérieur ()(;CUPI..>e par leu.r premier partenaire. Ceci semble sug­
gérer que la concentration géographique du commerce extérieur est liée il 
ln proximité géographique et/ou il des liens historiques prégnants (cas de 
l'Afrique subsaharienne francophone) ; il semble également que le Japon ne 
soit pmais un partenaire aussi dominant que peuvent l'être dans certains 
cas la CEE ou les E.U., ce qui tendrait il expliquer que la concentration du 
commerce extérieur su r le premier partenaire soit moins importante pour 
les pays en développement d'Asie que pour ceux d'Amérique Latine, d'Afrique 
ou du Moyen-Orient. 

(2 1) C(!ch i n·rc ('tlcss«iv""~. valant pour 1988,"o"ttir~s (lu U"l'l'orlstnl" /JeL",lo/ll",,,,<·,,t 
""liS Icfllo'''/r. /990 do la Ihll'l"c Moruli;.lc 
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2.2. Les échanges commerciaux CEE-Maghreb sont marqués par 
une forte asymétrie 

Il est intéressant, après s'être demandé ce que représentait la CEE 
dans le commerce extérieur maghrébin, de s'interroger sur la purt du Mu· 
ghreb il 3 dans les exportations el les imporlutions de la France el de lu 
CEE, dont l'évolution apparaît sur les graphiques Il el /2; précisons que 
les courbes « CEE, commerce intracommunautaire inclus ~ montrent la part 
moyenne du Maghreb dans les échanges des pays de la Communauté; les 
courbes ~ CEE, commerce intrncommunautaire exclus» concernent en re­
vanche les échnnges de la CEE, considérée comme un tout, avec l'extérieur. 
On constate que la part du Maghreb dans les échanges en 1989 est modeste 
dans tous les cas: de 0,99 % (dans les importations totales de la CEE) fi 
2,65 % (dans les exportations françaises). En ce qui concerne les pays euro­
péens pris un à un, la part du Maghreb est de 1,5 % dans les exportations 
italiennes, de 2,2 % dans les exportations espagnoles, et de 0,5 % dans les 
exportations allemandes. La France est donc le membre de la CEE pour 
lequel les échanges avec le Maghreb sont le plus important; ceci est corroboré 
par le fait que l'Algérie est le premier client français parmi les PVD (et ceci 
sur chaque année de la décennie), que le Maroc est le second (en 1989) et 
ln Tunisie le quatrième (e n 1989) ; en revanche l'Algérie n'est que le douzième 
client PVD de la CEE (22). En ce qui concerne l'évolution, toutes les courbes 
montrent une très forte diminution de la part du Maghreb dans les échanges 
entre 1984 et 1988, avant une légère remontée en 1989. Dans les importations 
françaises et européennes, la baisse est surtout marquée en 1986, ce qui 
s'explique évidemment par la baisse des prix du pétrole cette année-là; dans 
les exportations françaises et européennes, la baisse de la part du Maghreb 
est beaucoup plus progressive, mais elle est due également principalement 
à l'Algérie, ou plus exactement à la compression des importations à laquelle 
ce pays a dû procéder. La comparaison de ces éléments avec ceux du para­
graphe précédent permet de conclure , sans surprise, que la CE/<; est 11ft JJor­
leul/ire domùwnl pour le Maghreb il 3, qui lui n'esl pour elle qu'un par/ermire 
ff;{lrgil/u[. 

En ce qui concerne les soldes commerciaux, le Maghreb était globale­
ment excédentaire avec la CEE dans la première moitié de la décennie, avant 
de devenir déficitaire en 1986, seule l'année 1987 ét.. ... nt encore légèrement 
excédentaire. La mention des dates permet de comprend re que les évolutions 
de prix du pétrole ont été déterminantes à ce sUJet. Pays par pays, Maroc 
et Tunisie sont structurellement et fortement déficitaires, et l'Algérie struc­
tu rellement excédentaire (elle l'est restée en 1986) ; ceci est en fait conforme 
il. la structure de la balance des paiements des pays du Maghreb: excédent 
commercial et déficit des invisibles pour l'Algérie, le contraire pour ses deux 
voisins. 

(22) I .<!s 1H"t""; ,,rs d i" l\ !.:! l'VI) de la CEE SO l\t el\ 1989 dal\s I"ordre l'Arabie Saoudite 
1"1,,,1,, . la Yougoslavie. lIollg·Kollli, l'Afrique dn Snd, la Chine. la '1\"'llIie, la Corec. ·I~,;·"·a l\. Israel. 
Si llg" pour. l'Algér ie. 
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Ces éléments peuvent être complétés par une analyse sectorudk des 
liens commerciaux CEE-Maghreb à 3. Le graphique 13 fait apparaître une 
décomposition sectorielle des expor tations maghrébines vers la CEE, d'où il 
ressort, sans surprise, que ces trois pays vendent à l'Europe principalement 
quatre sortes de biens : des produits alimentaires (surtout agrumes, primeurs, 
et huile d'olive), des produits phosphatés (bruts ou tr ansformés, c'est-à-dire 
sous forme d'engrais), des hydroc..'lrbures, et enfin des produits textiles (su r­
tout des vêteme nts) ; il existe bien entendu une forte différence d'un pays à 
l'autre, l'Algérie ne vendant presque que des hydrocarbures, les exportations 
marocaines et tunisiennes étant en revanche beaucoup plus diversifiées. 

Le graphique 14 fait apparaître une décomposition sectorielle des ex­
portations de la CEE vers le Maghreb. On constate que l'Europe fournit prin­
cipalement des produits manufacturés Oa CEE est même en la matière un 
fournisseur tout fi fait prépondérant pour le Maghreb), et dans une moindre 
mesure des produits alimentaires (surtout pour l'Algérie) ; il est intéressant 
de constater la plus forte proportion de biens intermédiaires importés par 
le Maroc et la Tunisie par rapport à l'Algérie, s'expliquant par des impor­
t.at.ions t.rès importantes de fils et tissus dans les deux premiers cas (respec­
tivement. 13,0 % et 17,9 % des importations totales en provenance de la 
CEE !). L'analyse sectorielle souligne ainsi une nouvelle fois l'asymétrie des 
échanges: schématiquement, produits bruts et peu t.ransformés da ns un sens, 
produits manufacturés dans l'autre, avec l'exception de la filière texti le, où 
la CEE envoie des fils et t issus vers le Maroc et la Tunisie, pour importer 
les produits finis correspondants (vêtements). 

2_3 . Une analyse des diffé rentes formes possible s de d é penda n ce 
économique s uggère que la Tunis ie, et (p e ut-ê tre dans une 
moindre mesure) le Maroc sont dépendants de la CEE 

Souligner la concentration du commerce extérieur des pays du Maghreb 
sur leur premie r partenaire, et l'asymétrie des relations commerciales avec 
la CEE, comme nous l'avons fait, ne permet guère de tirer de K conclusion 
forte *, ce qui amène fi réfléchir en termes de dépendance; il apparaît ce­
pendant que I;e concept de " dépendance" n'est pas univoque du/!$ le dOl/wine 
des re/litions économiques; lIulremenl dit, il existe plusieurs (!cœplions de ce 
cOf!l:eJll, plus Ol/. moills critiquables, correspondant il plusieurs formes possibles 
de dépe lld(/lH.-e. 

Une première acce ption possible du concept de dépendance concerne 
la nationalité de la propriété des entreprises; aut.rement dit, un pays est 
d'aut.ant plus dépendant que la proportion de ses entreprises sous contrôle 
étranger est élevée. Une recherche approfondie sur ln dépendance selon cette 
première acception, que nous n'allons pas mener ici , impliquerait de mettre 
en proportion le stock d'investissements étrangers directs (qui ne peut être 
estimé que par la somme, en général non actualisée, des flux passés) et le 
PIE du pnys. Une simple lecture des flux sur les dernières décennies (voir 
le graphique 15 pour les nnnées 1980) suffit cependant pour const.'lter que 
c'est la Tunisie qui a reçu le plus d'investissements étrangers , suivie par le 
Mnroc, et de très loin par l'Algérie. Etant donné les PIE respectifs, c'est 
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donc sans conteste des trois pays la Tunisie la plus dépendante selon notre 
première acception, et bien entendu l'Algérie la moins dépendante (en fait 
pas dépendante du tout étant donné le niveau marginal du capital étranger 
dans ce pays). Il s'agit ici d'une dépendance par rapport aux entreprises 
étrangères (ou multinationales) qui investissent dans le Maghreb, et ces der­
nières sont efTectivement de façon prépondérante des entreprises européennes 
(cf. 3.4.). 

Il faut cependant souligner que cette première acception appartient plu­
tôt fi une approche en terme de pouvoirs, voire à un discours de type natio­
naliste; sur le plan de l'analyse économique, parler de dépendance pOUf la 
proportion de la richesse créée par des entreprises sous contrôle étranger 
n'a un sens que s'il existe un risque élevé de désinvestissement (cas théorique 
d'une entreprise s'implantant dans tel pays pour profiter des faibles coûts 
de main-d'œuvre, et le quittant au profit d'un autre dès que ceux-ci ont trop 
augmenté). Ce risque n'est sans doute pas complètement nul notamment dans 
le cas des investissements ~ offshore· tunisiens, mais le très faible niveau 
des flux passés de désinvestissement montre qu'il est sans doute plus théo­
rique que réel. 

La deuxième acception possible th la depenliance cOI/cerne pour /11/ pays 
les biells et les services {Jni lui SOllt réellement lIéœSS(lires, m(lis qn'il doit 
acheler car il Ile peut les produire. Ce type de dépendance concerne princi­
palement, pour le Maghreb, cert.'lÎns produits alimentaires (aux premiers 
rangs desquels les céréales), un certain nombre de matières premières (mais 
c'est là le lot commun), enfin des produits sophistiqués sur le plan techno­
logique, biens d'équipement notamment. Dans le cas des céréales, les trois 
pays du Maghreb, qui doivent acheter à l'étranger une proportion importante 
de leur consommation, dépendent moins de la CEE que de leur premier four­
nisseur, les E.U. En ce qui concerne les biens d'équipement, en revanche, la 
plupart sont importés, et la CEE est cette fois bien le principal fournisseur 
exté rieur (à hauteur de près de 90 %). 

Cette acception de la dépendance peut cependant être contestée, dans 
la mesure où le fournisseur fait rarement la loi en économie de marché; on 
a ainsi beaucoup parlé de l'a rme alimentaire, mais il apparaît dans la réalité 
que les principaux exportateurs de céréales (CEE, E.U., Argentine, etc .. ,) se 
livrent à une concurrence souvent exacerbée pour vendre. Ceci est également 
vrai en ce qui concerne les biens d'équipement, où (raisonnons pM l'absurde) 
fournisseurs américains et japonais seraient sans doute ravis de remplacer 
les Européens si ces derniers décidaient de ne plus vendre au Maghreb; ceci 
:1 une nuance près cependant: certaines entreprises maghrébines peuvent 
en effet être dépendantes de leurs fournisseurs d'origine, le plus souvent 
européens, pour les pièces détachées ou les parties à remplacer d'installations 
industrielles complexes. Il est difficile de mesurer cette forme de dépendance. 
mais on peut penser que les trois pays du Maghreb sont globalement logés 
fi même enseiq-ne. 
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La troisième [orme possible de dépendance est le risque lié au débouché 
unique (ou à la prépondérance du premier débouché). Même lorsque ce pays­
client (ou cette zone-client) est parfaitement solvable, comme c'est le cas pour 
la CEE, il peut exister en effet un risque de fermeture (au moins relative) 
de ce marché; dans le cas de la CEE, certains secteurs sont protégés à l'im­
portation, comme le textile-habillement et les produits agricoles. Si une fer­
meture supplémentaire par rapport à la situation existante est improbable , 
en revanche un gel de quota, signifiant pour l'exportateur une croissance 
nulle de ses ventes en volume, est possible (cas des agrumes, de J'huile d'olive 
et des primeurs maghrébins). Bien entendu, cette forme de dépendance 
concerne, parmi les trois pays du Maghreb, le Maroc et la Tunisie, les ex­
portations algériennes étant constituées à 97 % d'hydrocarbures, non soumis 
par la CEE à des quotas. 

L(J quatrième (orllle de dépend(Jnœ est l'elle de la sensibilité à l'évolution 
cofljonl'lurelle d'uT/. !Jurlenaire. Autrement dit, le rythme de la croissance éco­
nomique dans un pays dépendant selon cette acception sera largement in­
fluencé par celui d'un parte naire commercial important. Cette acception de 
la dépendance est sans doute moins immédiate que les précédentes, dont les 
enjeux sont pour certaines plus politiques ou stratégiques, mais elle est fi­
nalement plus importante dans une optique économique car pouvant se tra­
duire de façon très concrète (cas d'un ralentissement économique prononcé, 
voire d'une récession, transmis par le partenaire commercial dominant) ; on 
peut également se demander s i la sensibilité à l'évolution conjoncturelle d'un 
partenaire est réellement une forme de dépendance: l'aspect de réduction 
de l'autonomie de la politique économique induit par une telle sensibilité 
permet sans doute de conclure par l'affirmative. 

La sensibilité à la conjoncture du partenaire est fonction à la fois de 
la concentration des exportations sur ce partenaire (cf. § 2.1.) et de la pro­
pension à exporter (autrement dit du niveau d'extraversion de l'économie); 
une première approximation de ce dernier facteur est fournie par le rapport 
des exportations de biens et de services non-facteurs (23) au PIS, qui apparaît 
pour les trois pays du Maghreb sur le graphique 15. Cet indicateur ne mesure 
cependant qu'imparfaitement la part de la valeur ajoutée nationale qui sera 
fillaiement exportée, puisqu'il ne prend pas en compte, pour chaque bien 
exporté , les matières premières et biens intermédiaires entrant dans sa fa­
brication qui ont dû d'abord être importés. On peut donc construire une for­
mule un peu plus compliquée (24) prenant en compte ce dernier facteur, qui 

(23l Lcsexportutions deservicC$ llon·f"cwurssontlC$ service. vendus auxnon·rés iden ts, 
~tto"t sl~cialclll c nt œux l ié.'l 3u tourisme, " l'cxceptiondc la rétnunération du capital ou du travail, 
CO ,n''' ~ 1"" " x" IIIJ>le le . iuté rèts l'''TfU'. 

( 2~ ) t:n l" .. t.~nt de !'é't""tion générale M+Y", D+X, OÙ M représente tes impon.ations . Y le 
l'IB , 1l bdemande intér icur., ct X tcs e~portations de bienset.ervices non·f"cteu,.".on peut écrire 
Y .. X+( Il·~l û· M " M, étnllt les ilill'ort.a t ions de mmiè re$ première. et biens interlllédiaires. ct M. 
1.,8 ,"utrcs i'''I'ort.~ t io" s; en faiMnt l'hypothèse que lc cOntenu Cn imporu.tion!l de type M, en te 
III ~ "", dans ln prodllction destin,';c "u~ exportations ct celle dcstin{>c "" marché int1;ricur, soit 
/I! , ,,,a IX .. (D.M.)J. on obtient Y=X(1·a )+(D·M.·aD·aM.); le deuxième tenne ét.~lIt supposé œnst.~nt 

~ court tcrllle (011 ne prend Cil cOII'l'le 'I"e 1C$ effet-" directs !. il Cil résulte ,.,YIY=(ru{JX)[X(1 ·aYVJ. 
a Ve<: a ",M ,IIX.(I) ·M.JJ. soit ,"",M ,I(Y.M ,) : autrement dit, notre indicateur est rX( I."YVJ. ce qui u t 
,';1:,,1 ~ Xl(Y .. Mll. formul e qui corres pond bien il lIne Vile intuitive des cho"". 
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donne des chiffres de 19,8 % (25) pour le Maroc et de 39,0 % (26) pour la 
Tunisie (ces chiffres pour 1989). Munis de ces deux indicateurs, nous nous 
proposons de mesurer la dépendance (selon notre quatrième acception) 
comme l'influence directe (27) sur le PIB des pays maghrébins d'un mlen­
tissement d'un point de la croissance économique dans la CEE (par exemple 
de + 3 % de croissance du PIB réel à + 2 %). On obtient ainsi un chiffre de 
0,26 (28) pour le Maroc, et de 0,58 (29) pour la 1\misie, ce calcul n'ayant 
guère de sens pour l'AJgérie , le niveau des export,'ltions d'hydrocarbures li­
quides, qui représentent plus de la moitié des exportations totales, étant 
déterminé moins par l'évolution de tel ou tel marché que par les capacités 
de production. Ceci signifie qu'un ralentissement d'un point de croissance 
provoquera immédiatement un ralentissement de 0,58 point en Thnisie (la 
croissance passera par exemple de 4 % à 3,42 % (30». Une comparaison in· 
ternationale rapide donne un chiffre de dépendance ainsi calculé de 0,18 
point de croissance pour la Turquie par rapport à la CEE, de 0,20 pour le 
Mexique par rapport aux E.U. (malgré la forte concentration, à cause d'une 
propension relativement faible à exporter), de 0,31 pour Taiwan (maximum 
pour l'Asie (31» par rapport aux E.U. On peut conclure de J'ensemble de ces 
résultats à un niveau de dépendance par rapport li la conjoncture eu.ropéenne 
élevé pour le Maroc, et très élevé {Jour la '/ù,nis«:; ceci s'explique dans ce 
dernier cas à la fois par la concentration géographique des exportations déjà 
soulignée, et par une propension exceptionnellement élevée à exporter. 

Que peut donc signifier cette ~ dépendance " que nous mettons ici en 
avant pour le Maroc et la Tunisie? Soulignons tout d'abord qu'un niveau 
élevé de sensibilité aux évolutions conjoncturelles européennes n'est pas un 
mal en soi. D'une part, il s'agit en partie du prix à payer pour les succès fi 
l'exportation vers la CEE (cas not.'lmment de la Tunisie). D'autre part, si 
l'on élargit la vision fi un niveau mondial, on s'aperçoit qu'il est sans doute 

(25) Appl ica ti on de la formule ci·dessus. avec X;50 12, Y,,2238ü. Ml"2901. les (hirrTe~ cités 
éli," tell lIlilliollS d'USD ; sourCeS: FMI (] ~'S)etso llrces n;,tiollales (Banque Maroca illC du Commerce 
~:~ té rie"r). 

(26) X: 1491 . Y" IOOO1. Ml"1 519. les ch i(fres cités Hm,t en mill ions d 'US!); !IOurœ~: FIII! 
(IFS ) ~t sourecs nationales. Le chiffre de 39% exprime ulle très forte e~ t rave rsion de l'économie 

(27) L'eff~t de lil conjoncture enro]léenne sur J'activité dalla le Maghreb, tel que IlOu~ I,~ 
calcu lons ici,n'est'luel'cffetdimct.auLOIl13ti(IUe, inunédia t,qui nC]lrenddonC lu,senCOllll' te l'elrct 
multil,lic;.teurdcs e~ ]lortHtion . dan.lc l'lll ; l'dret globill d'un ralentisseme nt d'"" I>oi nt de crois· 
s,mcc dans la CE~; se.."i t donc" te rme, en prenanL en compLe ces méc:>nis mcs ind ire<:ts . nelLemcnt 
supéricu r su r Ic l'Ill des I,ays maghrébins; ccci ,,'est pHS gl:nm'td''''a I~ ll\C$UTC oil notre but ici 
eat de C:lleulcr un iPldicateur eo ml~'raLif. et Hon absolu. Il fauL sig ll~l e r I~.r :oill"'lT8 que nOtre calcul 
repose ~ur ce r(.ni nes ~pproximatiolls. comme I"hYI>o thèsc (m:œptablcJ que la o::m~mtratioll !;éogr;o· 
I>h ique des cXJ>ortaLion. d" se rv ices 1l011 ' (;1cteurs est la mème q"e celle des e X]lorli.tim.s de mar. 
ch,,,,dises.ct l'hYI>oLhèse (plus discuwblc)'luc la partd'iml>orta tionsdan.l:o ... alcurajouto)eexporU!c 
est 1:0 mém" 'I"e dans l'cnse.,,],],, dll l'lB (cf. note précédente) 

(28) Soit 2'&1,6 % (collronLraLion de" exportations su r la C~;~;)' ]9.8 % (prope" "iOll " expor· 
ter). le _ 2 _ co rresponda"t il une hypothèse d'é lasticité des i'llporli ltions cle la CEE de 2 ( Ct, ' tu i 
est !;rDSSO modo hl normel. 

(29) Soit 2'74 % (conce llLration des exporli,tions .ur la C r:t; )';)9 % (pro]l(~ llsion ~ cXI>on.cr). 
(JO) Ccci ]leul sembl~r P"u. mais il a'lIgit, répétons·le, dll seul cff"t din'cL 
(3]) En concurrence avcc la Malaisie . 'lui a un ch iffre de ,U;l'end~nœ de 0,23 l''or r:op]lorL 

aux KU .... plu. 0.20 par r"I'llOrt au J"IIOU, ]lJus 0.19 par ""Pl>ort ,\ la CEl> 1 Ccci s'cxpliqll" par 
une répartition géogr~]lhiqlle é<luilibr"" des eXllOrli'ÜOnS ajout"" Il "n" pro pension e~ceptionllellc . 
mentél"v"" "cXllOrte r. 
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préférable pour les quelques alUlées à venir d'être dans ce cas que d'être 
dépendant des E.U. (cas du Mexique, de Taïwan .. .), dans la mesure où l'acti­
vité a de bonnes chances d'être meilleure dans une Europe dynamisée par 
l'unification Bltemande et les progrès de l'intégration communautaire qu'aux 
E.U. La dépendance (selon notre quatrième acception) peut eeperulard être un 
handicap Série/LX si l'activité ralen.tit fortement dan.s la zOlle "centre ", dans 
la mesure ou la croissance est ipso faclo freillée darts le pays dépendant, Quels 
que soient ses besoins propres; ainsi, en 1991, la CEE ne devrait pas échapper 
au ralentissement mondial, ce qui aura pour conséquence de peser sur la 
croissance tunisienne (et dans une moindre mesure marocaine) (32). 

On peut alors se demander dans quelle mesure ces inconvénients pour 
les pays du Maghreb, liés à leur appartenance à une ~ périphérie * de la 
CEE, sont compensés par des avantages, en termes de soutien voire de contri­
bution à leur développement. 

III - L'AI'I'Oln !-;uHOI'8EN AU ])t;V!-;[,QI'P~;MENT 8CONOllllQUE DU MACH/Œil 

Il appartient bien évidemment en tout premier lieu aux pays maghré­
bins eux·mêmes d'assurer leur développement économique; autrement dit 
l'apport étranger à ce développement ne peut qu'étre limité, et la réflexion 
menée ici sur l'apport européen au développement des pays du Maghreb se 
situe dans cette limite. Cet apport peut être divisé en deux volets: celui 
impliquant des décideurs publics du côté européen, qui sera ici abordé très 
brièvement, et celui impliquant des décideurs privés, qui sera développé plus 
longuement. 

3.1. Liens institutionne ls e t aide publique B U d éveloppement : un 
effort européen non négligeable mais limité 

Les liens institutionnels et l'aide publique au développement sont un 
volet crucial de l'apport européen (communautaire) au développement des 
pays du Maghreb; cet aspect sera cependant peu développé ici, car faisant 
l'objet d'une autre contribution à cet ouvrage. 

Les principales composantes de la ~ politique méditerranéenne" de la 
CEE, dont les trois pays du Maghreb considérés ici bénéficient, sont le libre 
accès pour les produits manufacturés, l'accès préférentiel pour les produits 
agricoles, une aide financière et une coopération institutionnelle. Le premier 
aspect constitue un avantage important pour les pays du Maghreb. même 
si l'exception prévalant pour le secteur textile (dans le cadre de l'accord mul­
tifibre) représente une restriction non négligeable. Le deuxième aspect est, 
de même, important pour les pays du Maghreb, mais il peut s'analyser comme 
un simple adoucissement du caractère protectionniste de la poli tique agricole 

(.12) Ccci ill\lslre '1u·cn ra iso n de t;, relative iHteru~pendanee con jOli ct ure Ile existant entre 
le. lroisl'ôlesdévelol'I'és.lc (,.eteurext,""versiollestl'Ius important,!u" le factcurconccntmtion 
des cXI'0rt.;.tiolls, ..,t 'lue la dél'cnd~ncc ici souligllo'ic ne se dissocie l'as treS r""ilement d" conc"'pt 
plus génér,tl <1" vnlnérabilito'i lio'i.:: ~ l'exlraversion 
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commune de la CEE. Enfin l'aide publique au développement (APD) versée 
par la CEE (pays membres + institutions communautaires) s'est élevée il 
385 (33) millions d'USD en moyenne annuelle entre 1979 et 1987 (dont 32 
millions pour les seules institutions communautaires); ceci représente un 
effort non négligeable de la CEE, mais cependant limité, si l'on prend en 
compte le fait que J'aide en provenance de la CEE n'a représenté pendant 
la période mentionnée que 39 % de j'APD totale (34) reçue par les trois pays 
du Maghreb, soit très nettement moins que la part de la CEE dém$ leurs 
échanges commerciaux (35), 

3.2. Les flux d'investisseme nt d irect vers le Maghreb ne sont pas 
t rès élevés 

Le deuxième type de oontribution de l'Europe au développement des 
pays du Maghreb, impliquant cette fois des décideurs privés du côté européen, 
est constitué par les investissements directs, notamment industriels. Les in­
vestissements directs sont les ~ investissements effectués dans le but d'ac­
quérir un intérèt durable dans une ent.reprise exerçant ses activités sur le 
terriroire d'une économie autre que celle Je l'investisseur, le but de ce dernier 
étant d'avoir un pouvoir de décision effectif dans la gestion de l'entre­
prise ~ (36). Précisons que la contribution des inves tissements directs au dé­
veloppement des PVD a été un sujet très controversé, mais qu'il l'est 
beaucoup moins depuis le début des années 1980, ceci étant illustré par le 
fait que la plupart des PVD sont maintenant dotés d'une législation favorable 
à ce type d'investissements. 

L'évolution des investissements directs nets (37) dans les pays du Ma­
ghreb apparaît sur le graphique 16. On constate des flux proches de zéro 
pour l'Algérie, décroissant il partir d'un niveau élevé jusqu'en 1986 et stag­
nant depuis lors pour la 'I\misie, enfin croissant depuis 1986 il partir d'un 
faible niveau dans le cas du Maroc. 

En ce qui concerne l'origine géographique des investissements directs, 
la CEE représente pour le Maroc (38) 60 % à 70 % du rotai dans les années 
récentes, dont environ 40 % pour la seule France , le deuxième pays inves­
tisseur ét..1.nt l'Espagne (9 %); pour la 'I\misie, les seu les données (39) dispo-

(3:J) Les chi ffres de 00 l~,r"gr"ph" SOlll Lir6s de ' Bilall ~l p" rsp~'Cti~"s d" la poliliql1" Ill'" ~ 
ghrébi'''' d" ln CU; '. Maghreb Sélection n0599. 18 ~vril 1990 

(3~ ) L'AI'l) total" reçue I~" le~ ;1 1~'Y" du Magh reb l'ris co",,,,,, Ull euse",ble enlre 1979 
cl 1987 correspond Il 1.3 % de leur l'lB ; œ chin'", est œ""",bnll,lus " lev" ,talls te C<lS du ~b roc 
el de ln 1'ulli~; e, et moins élevé ,b"s le cas <1" l'Alb'é rie 

(3:'» Ceci s'expli'IU" pri"cip~lemenl l'ilT 1'"ide aignif,cativ" des p~y. du Golf". ~urt.out dans 
1" cas ,le l'Algl'rle. 

(36) Scion la déf"liüon rln Ma",,~1 de 1" baI."",,,, dcs I",iemc"ts dl1 FMI ; l'i nvesl iss,'menL 
direct peut ~e faire I~lr creation d'Ilne f,lial e loca le ou I", r rachnt d'une enLr<:prise loc.11c e xigt.;II'w; 
le ni~ea" minimum de p~n.icil'Mion pour qu'il y ~il investissement direct ~"rie d"Il' pay" ~ 1'"uLre, 
cc scuil cH da"s la q"~si · tot.,,IiU:; des c;lS oo illpris enlre 10 ct 25 %. le plus ~ouvent vCrs le b;,s de 
ln fOll rch"ue. 

(37) Flux brllLS d'inve~tisse",ent moi" . nll~ de dl'sinvesti.""",cn t.. 
(38) l'ou r pills de <lflt;lils. voir 1". articles d" Louis lIlin d~ns Maghreb Sélect;a". en p;lr1Î 

ell iier 8 m~rs !989 et 21 fl'vrier I9'JO. 
(39) l'ollr plus de <ll't"ils. ~oir l' article de Loui s llIin d;lII ' Maghreb Sélect;,,". 14 mMS 
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nibles concernent les sociétés à capitaux étrangers du secteur ~ offshore ~ (40) 
(firmes travaillant un.iquement à l'exportation): 86,2 % des emplois créés par 
elles l'ont été par firmes d'origine communautaire, dont 33,3 % par des firmes 
françaises, suivies de près (29,1 %) par les entreprises allemandes, les firmes 
italiennes n'arrivant que loin derrière 0,3 %). lA!s {trilles comm/Uwuta.ires 
(au premier mng de.çquelles les françaises) sont dom: rie loif/. les principaux 
investisseurs étrangers Olt Maroc et en 'IlUlisie, dans une proportion égale 
voire légèrement supérieure à celle de la CEE dans les échanges de ces pays. 

Reste à tenter d'estimer s i les flux des investissements directs reçus 
par les pays du Maghreb sont ou non élevés. Le graphique 17 permet de 
faire une comparaison internationale, avec le critère des investissements di­
rects reçus en pourcent..'lge du PIB: il ressort que le Maroc et la 'I\misie 
sont dans une frange moyenne de pays, seuls certains pays asiatiques dy­
namiques (Thaïlande, Malaisie, Philippines, et à plus forte raison Singapour, 
qui n'a pas été inclus dans le graphique pour ne pas le déséquilibrer) étant 
nettement mieux placés qu'eux. Cependant, la quasi-absence d'investisse­
ments directs en Algérie jusqu'à présent tire considérablement vers le bas 
la moyenne maghrébine. Autrement dit, le Maghreb à 3 pris comme un en­
semble n'attire pour l'instant qu'un niveau relativement modeste d'investis­
sements étrangers par rapport à sa taille. 

3_3_ Les flux d'investissements directs vers les pays du Maghre b 
ne semblent que pe u susciter de dynamique de dé veloppe ment 

Si tous les investissements directs créent de l'activité et de l'emploi , 
tous n'ont pas une contribution égale au développement du pays récepteur. 
Une première distinction peut être faite en fonction de la destination du 
produit ou du service. I.A! premier type (" investüsements orientés vers le mor­
ché IOt·al n) correspond à l'implanlation d'une e/ltreprise mullintlllo/lflle dans 
un puys pour fahriquer et vendre sur place ses produits, dans un secteur 
parfois protégé à l'importation (cas typiques: Renault ou FlAT s'implantant 
dans les années soix~nte en Turquie, pour produire localement ce rtains de 
leurs modèles , ou bien plus largement des lessiviers ou entreprises de bois­
sons américaines) ; les avantnges pour le pays récepteur de ce type d'inves­
tissements directs sont les économies d'importations, l~ disponibilité de 
produits nouveaux ou, pour des produits déjà f~briqués localement, l'aug­
mentation de ln concurrence (baisse du prix relatif des produits concernés) 
et l'augmentation (en généra]) de la qualité des produits proposés; en re­
vanche l'avantage de l'apport initial en devises est largement compensé les 
~nnées ultérieures par les sorties en devises, principalement sous forme d'a­
chats d'intrants (inputs) à l'étranger et de revenus (dividendes, royalties .. .). 

lA!s investissements directs rlu second type sont (lppelés "de r1élf)cali.~a­
lion ~ : une entreprise multinationale s'implante dans un pays pour y produire 
en vue de l'exportation, souvent vers son pays d'origine (cas typiques une 
entreprise de vêtements européenne produisant en l\mÎsie pour vendre en 

( ~O) Le s~-.:v.ll r · offshore " tunisien rcpré""nte de l'o rdre de 80 % d,,~ inv"stis""",cnt.< din'CLi 
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Europe, ou une entreprise japonaise produisant en Malaisie des composants 
électroniques qu'elle utilise ensuite au Japon) ; pour le pays récepteur, l'a~ 
vantage est, outre l'apport initial de devises, les recettes récurrentes en de­
vises correspondant à la valeur ajoutée réalisée sur place et vendue à 
l'extérieur, qui sont (au moins dans les investissements à 100 % du type 
" délocalisation .) nécessairement supérieures aux sorties de devises sous 
forme de dividendes. 

Une seconde distinction peut être faite selon le secteur: l'investissement 
direct sera d'autant plus avantageux pour le pays récepteur qu'il a lieu dans 
un secteur peu développé localement en raison de barrières technologiques 
à J'e ntrée ; on peut en effet considérer qu'un pays gagne plus ft recevoir une 
usine dans un secteur technologiquement avancé que par exemple un hôtel, 
dans la mesure où les entrepreneurs locaux n'ont pas attendu les étrangers 
pour investir dans des hôtels; on peut nuancer cette remarque avec le risque 
de dualisme prononcé dans le cas d'une usine dans un secteur techno­
logiquement avancé; ceci amène à l'idée que les investissements les plus 
avantageux en terme de développement local sont ceux qui diffusent du sa­
voir-faire et sont structurants industriellement, par effort important de for­
mation professionnelle et achat d'une partie import.'lnte de leurs intrants 
localement ; la situation la plus favorable est sans doute l'apparition d'un 
pôle local de sous-trait.'lnts (comme c'est le cas par exemple à Bursa en 1ùr­
quie autour d'Oyak-Renault, ou plus récemment et sur une bien plus grande 
échelle au Mexique à Aguascalientes autour de Nissan et à Guadalajara au­
tour d'IBM et d'autres constructeurs électroniques américains). 

Peut-on alors tenter d'évaluer, en termes d'apport réel au développe­
ment, les investissements étrangers directs vers les pays du Maghreb? Les 
sources d'information manquent pour décrire précisément leur orient.'ltion 
sectorielle. En ce qui concerne la 1ùnisie, on connait avec précision la ré­
partition sectorielle des seules entreprises travaillant uniquement pour l'ex­
portation (sociétés à capitaux étrangers du secteur " offshore * (41»): le 
secteu r textile représente 79,0 % des emplois créés pnr ces entreprises jusqu'à 
fin 1989, contre 10,2 % pour le deuxième secteur, celui des industries méca­
niques, électriques et électroniques. En ce qui concerne le Maroc, en l'absence 
de données sectorielles précises, on peut tenter une évaluation en fonction 
des secteurs dans lesquels opèrent les entreprises ayant annoncé leur im­
plantation dans ce pays depuis quelques années, même si cela est assez peu 
satisfaisant , puisque concernant uniquement les plus gros investissements. 

Ces réserves étant fnites , II/W iII/age se dégage lIé(lllllwil/..~ de ['orif!.n­
I//tioll scr:toridle des inve.~tis.Çemellls étrangers direcls réalisés (II/. M(lroc et cn 
'Hlllisie,. ceux-ci .~olll principalement de lrois calégories : d'unf!. pari des im­
plalll(/Iiol!.~ dUlIs If!. sedeur lextile, prool/isw/l oe fl/çoll presqlle exdusive à 
l'eXfJurlalion,. Cil deuxièl/If!. lieu des illucs/Îssemf!.nls des/inés 011 fIlurché locu[ , 
les cas types étant les matériaux de construction (exemple de l'implantation 
des Ciments Français au Maroc), l'ngro-alimentaire ou l'assemblage automo­
bile; enfï.n des inueslisselllf!.lIls ouns le secteur IOllri.~lil}u e, notamment hôtelier 

(4l)Vu;rUOI.<'I,n<c,xle"lc 
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(mais ceux-ci nous intéressent sans doute moins dans le cadre de cet article, 
dans la mesure où les capitaux étrangers qui s'investissent da ns ce secteur 
sont en grande partie arabes, et notamment koweïtiens). 

Quelques remarques en ce qui concerne le bénéfice pour les économies 
lomles de ces Irais types prépondérafl1.~ d'investissement direct. L'industrie 
textile à capitaux étrangers est très intégrée à l'industrie européenne: ce 
sont les maisons-mères européennes qui conçoivent les vêtements et les ven­
dent; comme en outre les tissus sont le plus souvent fabriqués en Europe, 
ce secteu r, qu'il vaudrait en fait bien mieux appeler de l'habillement, est 
donc bien peu intégré localement au Maroc et encore moins en Thnisie (au­
trement dit sa valeur ajoutée locale est plus modeste que les recettes à l'ex­
port...·üion pourraient le faire croire), contrairement par exemple à la Thrquie 
où l'ensemble de la filière est développée, depuis le champ de coton jusqu'au 
vêtement fini; mais il est vrai qu'une ébauche d'intégration sectorielle a lieu, 
au Maroc comme en Tunisie, avec le développemen t encore modeste de la 
culture de coton et d'usines fabriquant du tissu. Les investissements étran­
gers dans le secteur touristique sont assez comparables au précédent, dans 
la mesure où ils rapportent au pays des recettes en devises, mais ont un 
effet assez limité en termes de développement. Quant aux industries à ca­
pitaux étrangers produisant pour le marché local, leur intérêt en termes de 
déve loppement global pour le pays est variable, sans doute é levé en cas de 
produits à technologie relativement évoluée (exemple de l'Air Liquide), plus 
contestable dans le cas de produits plus banalisés ou dans le cas de l'assem­
blage automobile (la plupart des grands constructeurs automobiles européens 
sont présents dans au moins un des trois pays du Maghreb, mais pour faire 
de l'assemblage à partir de CKD (42), ce qui signifie une valeur ajoutée locale 
extrêmement réduite, et la disparition vraisemblable de ce genre d'usines (43) 
lorsque les importations commencent à être libéralisées ). 

Les investissemen ts les plus intéressants en terme de développement 
sont sans doute ceux n'appartenant pas à ces trois principales catégories, 
représentant donc pour le moment une part encore faible du total des in­
vestissements étrangers directs. Il s'agit d'investissements dans des secteurs 
il technologie relativement avancée (ce qui signifie effort de formation, au 
moins pour certaines C<'ltégories de personne]), comme les industries méca­
niques, électriques, et électroniques ou la pharmacie, et avec une production 
destinée partiellement à l'exportation (44) (cas par exemple de l'implantation 
industrielle annoncée fin 1990 de Roussel-Vclaf en 1ùnisie). 

( ~2) Ou _...., mpletely knock"d down_: la voitllT" "st totalement impoTtée . m"iSMUS fOTme 
d"l'ièœsdN.acM"s.ctasscmbléesuTplnœ;cettesolutionanti·':;oonomiqu". car les chaincs d'as· 
scmbla!;c fonctionnent 'uT des sé ric . d" t rès petiœ t,till", est en n'b'l"Cssion ,"vee le mouvement 
,"etllel d'ouvertul"C "ux impor l~'tiol\~ 

(43) I.'"utn'I'rise h",isicllile <le IIlont.1ge automobi le STI"" 1"" exeJlll,le lité liquid&. en 

(44 ) 0" peut en effet pcn""r que la mixité ,Ie~ Moollchéa "st un ~i"n~ fort ,le ["importance 
de l'iml'I''nlatiou enq""stiou pour 1" f,n"" 'lui invHtit: la wntcs urlc,narthélocaltémoigncde 
l'intérllt <le celle dernière pour le 1~lyS lui· même, ct la vente ~ l'exporu,tion ""ulign" 'lU" 1" pro · 
dlleti"" sur pl:tc" est c"", p':;titive Su r le nwrché mon,lial; œlœ implantation a ainsi lesn,,'illeul"Cs 
challoosde croissHnœ. 
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L'ensemble des éléments mentionnés, et le fait qu'il n'y ail pas encore 
au Maghreb de très grosse unité industrielle à capitaux étrangers (de type 
construction automobile), appelant le développement local de sous-traitance, 
confirme la modestie, jusqu'à présent, de la contribution des investissements 
directs européens au développement des pays du Maghreb. Resle à tenter 
d'expliquer la faiblesse de cette contribution. 

3.4. Quelques éléments explicatifs 

L'existence et l'ampleur des flux d'investissement direct dépendent de 
deux types de décideurs: les autorités politiques des puys potentudkment hôtes, 
et les entreprises (sur/out occidentales) susceptibles fie réaliser de lels ùwes­
tisscmcnls. Les premières décident d'autoriser ou non les investissements di­
rects, mais peuvent également influer, par la création d'un cadre (législatif, 
réglementaire, fisca!...) plus ou moins attractif, sur les décisions d'investis­
sement qui sont prises en dernier lieu par les entreprises étrangères selon 
des critères variés dépendant de leurs objectifs_ 

En ce qui concerne les critères dit ressort des décùleurs pu.blics des pays 
du M(jghreb, la législation marocaine était moyennement accueillante pour 
les investisseurs étrangers, la loi de 1973 de «marocanisation ~ limitant à 
49 % du capital d'une société la part de l'investisseur étranger; ce cadre a 
été profondément renouvelé par la lettre royale de juin 1989 sur l'accélération 
des procédures d'enregistrement, et surtout le décret de janvier 1990 sup­
primant la marocanisation. Le cadre législatif et rêglementaire tunisien est 
traditionnellement le plus accueillant des trois, au moins depuis le code des 
investissements de 1972 instituant les investissements «offshore" (importa­
tions en franchise de douane et traitement fiscal privilégié pour les entre­
prises entièrement exportatrices) ; ces avantages, notamment fiscaux, ont été 
élargis dans le nouveau code (2 août 1987), et étendus aux sociétés touris­
tiques et commerciales (août 1988). Enfin, le cadre algérien él.1itjusqu'à 1990 
peu favorable aux investisseurs étrangers; la loi sur la monnaie et le crédit 
(mars 1990) change radicalement la situation, autorisant le libre rapatrie­
ment des capitaux, et permettant au Conseil de la monnaie et du crédit 
d'abroger les dispositifs antérieurs. 

En ce (illi concerne les entreprises étrU/lgères susf:eptibles d'investir, cer­
tains de leurs critères dépendent de leu rs objectifs; ainsi les entreprises dé­
sireuses de se délocaliser s'intéressent principalement aux coûts de 
production et à l'accès à partir du pays de délocalisation aux marchés dé­
veloppés; en revanche , pour les entreprises souhaitant produire pour vendre 
sur le marché local, les critères les plus importants sont les caractéristiques 
de ce marché: population, pouvoir d'achat et leur évolution probable, concur­
rence existante, etc ... , ainsi parfois que le niveau de protection aux impor­
tations (un niveau élevé de protectionnisme est pour une entreprise étrangère 
une incitation il produire sur place plutôt que d'exporter>. Certains critères 
essentiels valent cependant dans tous les cas de figure: il s'agit, outre les 
dispos itions législatives, réglementaires et fiscales concernant les investisse­
ments étrangers directs, du risque politique (risque de nationalisation) et de 
critères que l'on peut regrouper sous l'expression ~ d'environnement des af­
faires ~ (qualité des infrastructures, sophistication des relations commerciales 
et financières, caractère plus ou moins bureaucratique de l'administration, 
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niveau de corruption, disponibilité et niveau de formation de la ressource 
humaine, droit du travail, résolution des contentieux, etc. .. ). 

Comment se situent les pays du Maghreb par rapport à ces critères? 
En ce qui concerne les investissements orœnlés vers le lIIarché local, la relative 
{aiblesse cOllslalée des flux d'inveslissemelll se comprelld (lssez bien: la 'Illllisie 
elle Maroc sonl en effet de IJeltis marchés, la 71m.isie avec sa {aible poPUùltioft 
et le Maroc avec Ult pouvoir d'achat moyen modeste; l'Algérie quant il elle, 
des lroi.ç le plus grand marché solvable, avaitjuSflu'à il y a IJeU une législation 
dissuasive . Ces remarques amènent bien entendu à la conclusion que la réa­
lisation d'une union douanière maghrébine, autrement dit la constitution d'un 
grand marché maghrébin, serait un accélérateur sans doute spectaculaire de 
ce type d'investissement direct vers cette zone. 

D'aulres obstacles actuels HU développement ries inrl!!stissemcnts directs 
(quelle qlle soit lellr orienlation) sont .:eux liés à l'environnement des affaires. 
Les investisseurs français (45) se plaignent en effet de l'inadaptation de cer­
taines lois relatives aux affaires, de difficultés avec l'administration, notam­
ment en matière de douanes, et du niveau de corruption, enfin de difficultés 
de compréhension avec leur partenaire local, qui aurai t une logique de profit 
fi court terme et serait difficile fi motiver sur le long terme. Ces problèmes, 
qui sont valables pour les trois pays, ne sont bien entendu pas spécifiques 
aux pays du Maghreb; ils peuvent être cependant relativement dissuasifs 
pour des petites entreprises, voire inciter des grandes entreprises à s'im­
plnnter en priorité dans des pays offrnnt un environnement des affaires jugé 
plus favorable. 

En ce qui concerne les investissements de pure délocalisation, la Thnisie 
semble a priori bien placée, ninsi que le Maroc surtout depuis l'abrogation 
de ln marocanisation, avec des coûts de production assez peu élevés, et un 
accès privilégié , tant en termes de distance géographique qu'en termes doua­
niers, fi la CEE ; de fait ces pays, et singulièrement la Thnisie, ont accueilli 
des investissements très importants dans le secteur textile. On peut se de­
!IIander pou.rquoi les in vestissements de (félowlÎsation n'ont celJelldallt pas 
été plu.~ importauls en 'Illllisie et au Maroc dalls d'(Hltres secteurs, comme 
par exemple l'indllstrie élee/ronique_ Cette interrogation est liée à la consta­
tation que les flux d'investissement qui ont lieu d'une part du Japon vers 
les pays d'Asie du Sud-Est, et d'autre part des Etats-Unis vers le Mexique 
sont bien plus importants que les flux Europe-Maghreb (46), et que ln pnrt 
des investissements de délocalisation est substantielle dans les deux cas (t out 
spécinlement dans l'électronique pour les investissements à destination de 
l'Asie (47 ». On ne pourra ici qu'esquisser quelques pistes pour tenter d'ex­
pliquer la faiblesse de ce type d'investissement vers le Maghreb: 

(4 ,, ) 5<·10" """ ""'llI êtE, d« L(", i~ Jll iu. llcrc. d" roIIO<llI c cl" lI()d", ,,, sllrlt·.rcl,,l /(ms,r"ffaires 

eum'"mbes (~"pt"l1I l>n' 1!)90). ,) 1 ~ , .. ,îLn, " nX Pres .". tJ "iv"r~i t"i r". dc Bochum. 
(46) Les invcsti;<$"llIonts am('ri c""'s an Mcxi' I"« "" so m ~ [e,·('s;) 1,8 milli,trd~ d'USD c" 

19S!J. ct l e~ "'Y"~lis.~cmc nt s japona," «n A s;.' ;) ".6 ,uilli,,,,ls d' USn " n ]988189. 
(47 ) Aueu"e 80ur.-.o Ile do",w, pOlir nn 1~'Ys ré""I'I""r dOllll'-;, """ venti lation crois(., de s 

",vbti,scu",uLs di .. ,t ts pnrl",ys inYest i. """rdpnr scct<:ur;"" chiffn ' peut Cell<!tnlant donner "ne 
idlic de l' i,uport. .. nc" des nu" "'''lIIio",n'-;.: le. l'VD a.inti'l" '" repré ;«;"t;, ieut en 198844 % des 
ns i, \C~;) 1',IJ.r"n !,:," d"" société. ,l'ék"<:!roniqu" j"poro;oi~e .• (so"r,,)' ~;I'.'<!trot\it" [udn.<tl)' ASiloc i"tion 
of.)ap"n) 
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- il est apparu préférable aux entreprises multinationales euro­
péennes de choisir J'Asie plutôt qu'une implantation plus proche pour leurs 
investissements de délocalisation dans le secteur électronique (cf Thomson 
à Singapour), ceci en raison d'un avantage comparntif réel ou supposé de 
J'Asie pour ce type d'investissements (main d'œuvre déjà formée, meilleures 
infrastructures, etc ... ) ; 

- le secteur électronique, idéal pOUf les investissements de délocali­
sation, est un secteur où les entreprises européennes sont dans J'ensemble 
faibles sur le plan mondial, et les entreprises japonaises fortes; 

- les délocalisations sont beaucoup plus difficiles en Europe qu'aux 
Etats·Unis, dans la mesure où les traditions économiques et sociales y ren­
dent les fermetures d'usines beaucoup plus difficilement acceptables; 

- enfm, si le Mexique est quasiment le seul pays en développement 
à être proche des Etats-Unis, en revanche la CEE a tout près d'elle plusieurs 
~ périphéries»: outre le Maghreb, on peut citer la Turquie, éventuellement 
l'Egypte, depuis peu les pays d'Europe centrale et balkanique, qui attirent 
aujourd'hui des flux non négligeables d'investissement direct ; la CEE a enfin 
ce qu'on pourrait appeler une ~ périphérie intérieure ", composée des Etats 
(voire régions) les plus pauvres qui la composent: Grèce, Portugal, sud de 
l'Espagne, éventuellement Irlande, plus maintenant la partie est de l'Alle­
magne; ces régions offrent évidemment en terme d'accès un avant,."1ge par 
rapport aux ~ périphéries» extérieures; il est d'ailleurs significatif de noter 
que les nouvelles usines automobiles annoncées récemment par des construc­
teurs européens vont être construites en Saxe (VW), Thuringe (Opel) et au 
Portugal (V\VlFord). 

Quelques remarques pour conclure sur l'apport européen au développe­
ment du Maghreb, notamment en ce qui concerne les investissements directs: 

- ln situation pourrait évolue r avec l'ouverture récente de l'Algérie 
aux investissements directs (même si l'application effective de la loi fin 1990 
rend cette ouverture pour l'instant quelque peu ambiguë); l'e mpressement 
d'industriels (48) européens, français notamment, est encourageant, de même 
que l'autorisation donnée à FIAT puis il Peugeot de const ruire une usine 
(30000 véhicules par an dans ce dernier cas; reste il savoir si ce sera plus 
que du simple montage) ; 

- les causes non économiques éventuelles à la modestie des investi s­
sements directs vers le Maghreb n'ont qu'à peine été mentionnées ici, en 
particulier par manque de données objectives ; on peut cependant se deman­
der si les réactions maghrébines à la crise du Golfe, telles qu'elles ont été 
perçues en Europe, ne vont pas être en revanche un frein non négligeable 
à ces investissements; 

- même si l'on ne prend en compte que les éléments économiques, 
étant donné les éléments de structure signalés ci-dessus (notamment J'exis-

H8) Il f;,,,( ;,"".<; ";1,'11~I"r ]'''l'I,, .. itioli Cil 1990 de lIornbr"lIx l'roj,,~ <l'i''vCs l.i~scrlle nt de 
soc i61f. n",ili""t;" , ,,,I,,~ d'1IIs 1" .,,,,I,,,,r pétroli~ r " II Alg~r;e (l'our 500 lIlil1ioll" d'USD """O"Cé8 .~ 
Ii"lll'JO) 
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tence de plusieurs .. périphéries ~ pour la CEE), on peut se demander s'il 
n'existe pas un écart important entre les attentes en matière d'investisse­
ments directs des décideurs publics maghrébins (comme suggérées par la 
modification récente des codes d'investissement des trois pays) d'une part et 
les possibilités réalistes d'autre part; accélérer l'intégration douanière ma­
ghrébine serait sans doute le meilleur moyen en leur pouvoir d'améliorer les 
perspectives en ce domaine. 

IV - R~:FLEXlûNS SUB U:S PERSPECTIVES DES IU:LA'flûNS t:UHO-MAGlm~:BlN~;S 

L'évolution du contexte européen au cours des années quatre-vingts est 
caractérisée par l'élargissement de la CEE à sa frange sud (Grèce, puis Es­
pagne et Portugal). L'intégration au capitalisme communaut..·lire de la péri­
phérie relativement sous-développée que constituait l'Europe du Sud fait 
coïncider les frontières sud et sud ouest de la CEE avec ce lles du continent 
européen, qui tend ainsi à acquérir une cohésion exclusive de ses voisi ns. 
La Méditerranée devient la • nouvelle frontière " de l'Europe des douze. 

Simultanément, avec la vague de la géopolitique, l'interprétation cultu­
relle de la géographie sert à ériger des détroits en fossés infranchissables. 
Ains i, les demandes d'adhésion à la CEE du Maroc (1984) et de la Thrquie, 
pays-contact de l'Europe avec l'Afrique et l'Asie, ne font guère l'objet d'un 
examen économique approfondi avant d'être rejetées, parce qu'elles échappent 
aux catégories européocentriques dominant la réflexion poli tique européenne_ 
Cet européocentrisme permet au contraire de considérer immédiatement à 
l'automne 1989 avec un a priori favorable, non dénué de narcissisme , le dégel 
pro-occidental du bloc est-européen, bien qu'i l soit porteur de changements 
dans la nature méme de la CEE. Dans un consensus révélateur de l'aspect 
non raisonné de la chose, l'Europe de l'Est est identifiée à une nouvelle pé­
riphérie à intégrer au système capitaliste ouest-européen , faisant passer au 
second plan dans les opinions publiques l'instauration du marché unique le 
1er janvier 1993. 

A. Gianni De Michelis, ministre italien des Affaires Etrangères, pré­
voyait dans un entretien au journal" Le Momie" du 13 décembre 1990, à 
la veille du conseil européen de Rome, que les membres de la CEE accep­
teraient en leur sein la plupart des pays de l'Association Européenne de 
Libre-Echange (AELE, qui regroupe l'Autriche, la Finlande, l'Islande, le Nor· 
vège et la Suisse) avant 1995, et que la Pologne, la Hongrie et la Tchécos­
lovaquie, rempliraient d'ici à l'an 2000 les conditions objectives pour 
demander leur adhésion. La CEE, qui s'est élargie de fait à un treizième 
membre en 1990 (la RDA) pourrait donc, selon le responsable italien, dont 
l'avis ne fait cependant pas l'unanimité au sein de la Communauté, compter 
21 Et.c,lts membres dans dix ans environ. En Europe seuls resteraient exclus 
les pays du sud-est méditerranéen (Yougoslavie, Albanie, Thrquie, Chypre, 
Malte, Roumanie et Bulgarie), soit en gros les produits du démembrement 
de l'Empire Ottoman, mal réglé par la première guerre mondiale, et ce qui 
resterait de l'URSS. 
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Le renforcement en cours de l'intégration communautaire s'accompa­
gnera donc d'une transformation interne, marquée du point de vue géopoli­
tique par un recentrage vers le nord-est du continent européen. Dans ces 
conditions, le « centre de gravité * de la CEE, ou de l'institution qui la rem­
placera , actuellement fixé fi Bruxelles malgré le rééquilibrage vers le Sud 
entraîné par J'adhésion de pays méditerranéens dans les années 80, aura 
tendance à se déplacer vers le nord-est, c'est-tl-dire vers Berlin. L'intérêt de 
la Grèce serait dans ces conditions de favoriser le rapprochement de la 1\1r­
Quie afin de contrer ['effet de périphérie qui s'exercera sur elle, et celui de 
l'Italie , de la France, de ['Espagne et du Portugal de faire de même avec le 
Maghreb. 

Les pays des Balkans, la 'Iùrquie, Chypre, Malte les trois pays du Ma­
ghreb et éventuellement la Libye et l'Egypte d'une part, certaines des ac­
tuelles républiques soviétiques de l'autre, pourraient alors devenir une 
" nouvelle périphérie ~ de la Communauté qui entrerait dans sa sphère d'in­
fluence économique dans le cadre de la tripolorisation mondiale Etats­
UnislEuropelJapon, selon des modalités qui restent il défmir. Du point de 
vue commercial, l'accord de libre-échange passé par la CEE avec les membres 
de l'AELE a préparé le rapprochement des deux ensembles, facilité il est 
vrai par la similarité de leurs structures économiques. Il en a été de même 
entre le Canada et les Etats- Unis, mais on peut remarquer que ce demier 
pays négocie actuellement un accord de libre-échange avec le Mexique , qui 
constitue sa périphérie méridionale, malgré le fossé économique qui les sé­
pare. Ces négociations ont été rendues possibles par l'abandon du nationa­
lisme économique au Mexique, d'une part, par l'échec du • mur » de barbelés 
électrifiés érigé par les Etats-Unis sur le Rio Grand e, d'a utre part. Un • mar­
ché unique nord-américain» pourrait ainsi voir le jour en 1993, dont le PNB 
serait supérieur de 25 % fi celui de la CEE. La chambre de commerce amé­
l;cai ne estime que la conclusion d'un accord de libre-échange entre les Etats­
Unis et le Mexique doublerait en dix ans le commerce entre les deux pays, 
qui s'est élevé il 52 milliards de dollars en 1989 (49). De même que la conclu­
sion de cet accord permettant aux Etats-Unis d'avoir un accès privilégié au 
pétrole mexicain, de même un accord de libre-échange entre le Maghreb et 
la CEE pennettrait il cette dernière d'assurer son approvision nement en gaz 
naturel, source d'énergie dont le développement sera le plus spectaculaire 
dans les années il venir. Le parallèle s'arrête toutefoi s dès qu'on compare 
les investissemenls étrangers directs, qui sont considérablement plus élevés 
au Mexique qu'au Magh reb. Les investissements directs des Etats-Unis au 
Mexique sont montés fi 1783 millions de dollars en 1989 (72 % d'un tot.11 de 
2476 millions de dollars), portent leur total cumulé il 16 740 millions de 
dollars). 

Le Maghreb sera-t-il le Mexique de l'Europe? Il faud rait en premier 
lieu pour cela qu'i l s'unisse, donc qu'il ait des raisons poUf s'unir. Le se ul 
catalyseu r efficnce semble être la perspective de prise en compte d'un t-.Ia­
ghreb uni pnr la CEE dans la conception de son aveni r. \.....1 déception des 

(49) The \\'"IIS/rW/ ·!OI,r",rI ,,""1"01''' ' 21·22dt".:"",hre 1!l9O 
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espoirs de rapprochement européen des Maghrébins entraînerait l'assainis­
sement économique du Maghreb et, dans un contexte d'expansion démogra­
phique rapide. serait source de déstabilisations à l'ampleur inédite, difficiles 
à circonscrire à la seule rive sud de la Méditerranée. 

La perception du Maghreb dans les milieux politiques français est do­
minée par cet aspect stratégique. qui a des conséquences économiques im­
portantes. Après avoir fait un appel massif aux Maghrébins pour contribuer 
à son expansion, la France leur a fermé ses portes (1974 ). Lorsque de nou­
veaux bras n'étaie nt plus nécessaires en raison de la montée du chômage, 
mais aussi peut-être de façon à couper le pont humain construit par les 
Maghrébins, afin de limiter leur influence. Les gouvernements français suc­
cessifs inciteront par la suite ces derniers au retour dans leur pays d'origine 
et, de manière complémentaire à cette politique visant à contenir l'immigra­
lion maghrébine, alimenteront des flux réguliers d'aide économique au Ma­
ghreb. 

La nouveauté du début des années 90 est que cette conception est dé­
sonnais partagée par l'Italie et l'Espagne, ces deux voisins de la France 
commençant à être confrontés à un problème d'immigration maghrébine qu'ils 
n'admettaient guère auparavant. 

En 1989, le nombre d'immigrés en Italie, en Espagne et au Portugal, 
principalement maghrébins, était estimé entre 1,3 et 1,5 million (50). «Je 
pense comme François Mitterrand , que l'Europe ne peut pas achever sa 
construction avant d'avoir tenté de régler les problèmes explosifs qui s'accu­
mulent au nord de l'Afrique et touchent à la démographie, au développement, 
à la religion, aux niveaux de vie C . .). Pour garantir un certain degré de 
sécurité, il faut d'abord développer la coopération ~, déclarait le Premier mi­
nistre espagnol, M. Felipe Gonzalez, dans un entretien accordé au ~ Monde ~ 
du 20 novembre 1990. ~ D'où cette proposition que nous avons faite avec les 
Espagnols et que les Français soutiennent d'une conférence su r la sécurité 
et la C9opération en Méditerranée, une sorte d'Helsinski méditerranéen ~ , 
poursuivait M. Gianni Oc Michelis dans l'interview citée. 

Lancée en 1983, l'initiative française de coopération en Méditerranée 
occidentale n'avait alors trouvé aucun écho, les préoccupations des pays 
concernés étant alors autres. Reprise en 1988 dans le cadre d'un ~ Forum 
méditerranéen" franco-centré, elle a été élargie et modifiée, comme l'indi­
quent les déclarations du ministre italien, par l'Italie et l'Espagne, qui ont 
ainsi permis son éme rgence au niveau européen. En effet, la ~ Charte de 
Paris pour une nouvelle Europe J', signée le 21 novembre 1990 par 34 chefs 
d'Etat ou de gouvernement de la Conférence sur la sécurité et la coopération 
en Europe, indique: ~ Nous poursuivrons (".l nos efforts pour renforcer la 
sécurité et la coopération en Méditerranée. en tant qu'élément important de 
la stabilité en Europe C .. ). Nous nous efforcerons, de concert avec ces pays, 
de réduire de façon substantielle l'écart de prospérité entre l'Europe et ses 
voisins méditerranéens ». 

(50) Pa,,1 Moreva : _ I~, ",al ·vi c des jeunes dans des villes en crise _, in 1"" Monde Diplo· 
",atiq,,~. décembre 1!l9O. 
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A l'heure où la création rapide de la Banque Européenne pour la Re­
construction et le Développement (BERD) laisse présager un traitement prio­
ritaire des problèmes que pose l'Europe de l'Est il la CEE. ces promesses se 
concrétiseront-elles? La Tunisie ne revendique rien de moins qu'une zone 
de ~ co-développement ~ maghrébo-européenne ... dont te financement reste à 
trouver. Un fadeur essentiel contribue il renforcer la prise de conscience des 
Européens, la croissance démographique en Afrique du Nord. A l' immigration 
européenne au Maghreb a succédé l'immigration maghrébine en Europe. Le 
CEE compte 16 millions d'immigrés extra-communautaires sur une popula­
tion globale de 340 millions d'individus, soit une proportion modeste de 4,7 %. 
Pays à densité faible, la France éprouve d'énormes difficultés à obtenir des 
résultats satisfaisants à sa politique nataliste et le t..'lUX de fécondité général 
(1,81 enfant par femme en 1989) y reste inférieur au taux de renouvellement 
des générations, bien qu'il soit supérieur à celui des autres pays de la 
CEE (51). Dans ces conditions et compte tenu de son niveau de vie, la CEE 
devrait connaître dans les prochaines années une immigration de plusieurs 
millions de personnes, qui sera cependant sans commu ne mesure avec les 
vagues d'émigration européenne au siècle dernier. 

Afin d'entretenir cette menace qui demeure sa carte maîtresse face il 
l'Europe, le Maghreb aurait pu, de façon désespérée, être tenté par la poli­
tique du pire, une politique nataliste. 11 n'en est rien, puisque le Maroc et 
la 'funisie ont des taux d'accroissement naturel en 1985-1990 inférieurs à 
3 % et que celui de l'Algérie, qui s'est infléchi avec plus de retard, est inférieur 
à 4 %, ces trois pays commençant à maîtriser leur natalité, mais continuant 
de juger leur croissance démographique trop rapide. On peut donc considérer 
qu'ils sont préparés à relever le défi du développement, s'ils reçoivent l'influx 
extérieur nécessaire. Ils suivent à cette fin une politique d'ajustement ma­
cro-économique, couplée à une libéralisation destinée essentiellement à ren­
dre possible la diversification du fillancement de leur développement. 
Incapables désormais de l'assurer sur leurs ressources propres, ils rivalisent 
actuellement dans le jeu mondial de séduction des investisseurs étrangers, 
auquel se sont joints la plupart des pays du Tiers Monde à mesure qu'ils 
s'enfonçaient dans la crise économique durant la précédente décennie. 

CONCI.USION 

Les pays du ~-iaghreb sont aujourd'hui entre intégration et marginali­
sation, du moins sur le plan économique; tel est le principal constat que 
l'on peut faire au terme de cette étude. Pas vraiment intégrés aux grands 
courants de l'économie mondiale, comme le montrent clairement la dépen­
dance à sens unique par rapport à la CEE et la faiblesse des flux d'inves­
tissement direct industriel qui leur sont destinés ; pas vraiment marginalisés 
nOIl plus, étant donné l'ampleur des flux hum~lÎllS entre les deux rives de 
la Méditerranée et les potentialités renforcées par les progrès récents (no­
tamment en Algérie) en matière d'ouverture économique. Ajoutons que les 

(51) [ .e M o",le, 29déccIHbre 1990. 
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pays maghrébins voient les aspects désastreux de la marginalisation à leurs 
frontières méridionales, particulièrement perméables, et dans une certaine 
mesure à l'intérieur même de j'UMA avec la Mauritanie, Les pays du Ma­
ghreb ont ainsi sans aucun doute besoin des Européens -de leur marché, 
leurs technologies, leurs réseaux de commercialisation",,- s'ils veulent accé­
lérer leur développement, après une décennie 1980 marquée par une certaine 
stagnation et bien des remises en cause. 

Dans l'autre sens, les Européens ne peuvent ignorer le Maghreb, à 
cause des flux migratoires, mais aussi du potentiel économique qu'il repré­
sente. Les prises de position italiennes et espagnoles à partir de 1990 sont 
significatives d'un élargissement de la prise de conscience de ces réalités, 
auparavant très limitée à la France, 

L'Europe et le Maghreb sont ainsi des partenaires naturels, obligés, 
pourrait-on dire. Mais quelle sorte de partenaire l'un pour l'autre? La di­
vergence des préoccupations, des attentes d'un côté et de l'autre est à cet 
égard frappante: le but principal des Européens (au moins des Etats du sud 
de la CEE) dans leurs relations avec le Maghreb semble bien être d'éviter 
une pression démographique trop importante à leur ~ frontière * sud, Les 
préoccupations maghrébines s'expriment en revanche en termes de dévelop­
pement et d'intégration, Alors, dialogue de sourds? Sans doute pas totale­
ment, dans la mesure où le développement des pays du Maghreb est de plus 
en plus considéré comme· l'objectif intermédiaire » des gouvernements eu­
ropéens (l 'aspect démographique restant l'objectif fina!), le raisonnement 
ét...1nt que plus il y a de développement au sud, moins nombreux seront les 
Maghrébins tentés par l'émigration, 

Certaines initiatives récentes sont sans doute le signe d'une préoccu­
pation accrue des décideurs publics européens en la matière; il s'agit no­
tamment de l'adoption le 10 octobre 1990 à Rome, suite à l'initiative française 
de coopération en Méditerranée occid entale, d'un projet de structure perma­
nente de coopération dans cette région, réunissant les cinq pays de l'UMA 
et quatre de la CEE: Espagne, France, Italie, Portugal (" groupe des neuf "), 
Malte étant pays associé; de la création d'un " Club financier méditerranéen .. 
le 25 novembre 1990 à Aix-en-Provence, avec la participation de banquiers 
privés; encore plus significative est la très vive augment...1tion de l'aide éco­
nomique de la CEE au Maghreb pour la période 1992-1996 (52), décidée le 
18 décembre 1990, On peut enfin remarquer que certains responsables publics 
européens se préoccupent de la relative faiblesse jusqu'à présent des inves­
tissements industriels directs à destination du Maghreb, comme le montre 
l'apparition récente d 'incitations gouvernementales (lignes de crédit pour le 
partenariat d'entreprises maghrébines et européennes). 

Au terme de ces réflexions, et au-delà de la réussite de toutes ces ini­
tiatives nouvelles , que peut-on souhaiter pour l'avenir? Du côté des respon­
sables maghrébins, sans aucun doute qu'ils poursuivent et accélèrent leur 

(52) I,'aid't tQt.~]" de ln CEf: au Maghreb. oo"'prenanl les dons Ct [cs prêts de [a Banque 
euro]léeuue d'iuvestisS(!"'''nts (D~:(), ,, été l'ix"'e il ].8 millinrds ,n:cus ]><Iur ln période ]992·1996. 
contre 786 millions pour [a période 1987-199] (+ 129 %) 
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projet d'Union du Maghreb Arabe, notamment dans le domaine de l'intégra­
tion douanière (facteur d'accélération des investissements industriels directs 
et surtout domestiques, et donc de la croissance), et également dans le bul 
de renforcer en s'unissant leur poids politique. Il ne faut cependant pas perdre 
de vue que la lâche des pouvoirs publics maghrébins sera particulièrement 
délicate dans les années à venir, étant donné l'ampleur des contraintes de 
tous ordres, auxquelles pourrait venir s'ajouter le risque d'une dépendance 
accrue par rapport à l'Europe (en caricaturant: le Maghreb comme centre 
~ offshore ~ de l'Europe) ; ce risque pourrait être contré not..'lmment par la 
mise en valeur dans le cadre de ,'UMA des richesses et potentialités saha­
riennes, ce qui tendrait à conférer au Maghreb l'épaisseur nécessaire à sa 
prise en compte par l'Europe en tant qu'entité autonome. Ce dernier aspect 
est justement le souhait que l'on peut formuler en ce qui concerne les res­
ponsables publics européens (nationaux et communautaires) : que le Maghreb 
soit pris en compte comme un partenaire de première importance de la CEE, 
et cela y compris dans les grandes décisions (intégration européenne, futures 
adhésions) qui se préparent. La Méditerranée est à la fois une frontière et 
un bassin. Il ne faudrait pas qu'elle devienne une ligne de fracture . 

• Les graph i'l''''. out élk "'"lisés par Muriel MAnTY 
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Graphique 11. - Part du Maghreb à 3 dans les exportations françaises 
et communautaires. 1981-1989 
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Graphique 14. _ l)ù;O!llpo~ilion sectorielle des ex!>orllllions de la CEE 
vers le Maghreb (1987) 
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